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Mesdames, 

Messieurs, 

Votre Commission du Budget, des Affaires géné-
rales et des Relations extérieures s'est réunie les 10 no-
vembre 1998, 13 et 27 janvier 1999, afin d'examiner 
le projet de décret relatif à la fourniture d'un mini-
mum d'électricité et à la suspension de la fourniture 
de gaz et d'électricité (Doc. 396 (1997-1998) - Nos 1 

à 17), la proposition de décret modifiant le décret 
relatif au droit à la fourniture minimale d'électricité, 
déposée par MM. 1.-P. Snappe et Consorts (Doc. 18 
(SE 1995) - N° 1) ainsi que la proposition de décret 
visant à harmoniser les dispositions relatives à la four-
niture d'un minimum d'électricité pour les usages 
domestiques (minimelec), déposée par Mme A.-M. 
Salmon-Verbayst (Doc. 93 (1995-1996) - N° 1). 

Conformément à l'article 20, § 5, du Règlement 
d'ordre intérieur du Parlement wallon, une demande" 
d'avis sur ces projet et propositions a été formulée à 
la Commission de l'Action sociale, du Logement 
et de la Santé, laquelle s'est réunie les 18 et 26 
novembre 1998 (1). 

(1) Ont participé aux travaux: MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Mme Bertouille, M. Burgeon, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbi-
sier-Hagon, MM. Deffet, Dehu, Hollogne (Président), Kubla, Malisoux, Marchant, Massy, Namotte, Mmes Salmon-Verbayst, 
Servais-Thysen, MM. Smeets, Snappe, Thissen (Président), Mme Toussaint-Richardeau (Rapporteur), MM. Vancrombruggen 
(Président ff.), Wahl (Rapporteur), Mme Yerna. 

Ont assisté à la réunion: M. Ancion, Ministre de la Recherche, du Développement technologique, du Sport et des Relations inter-
nationales; 
M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du Logement et de la Santé. 
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I. EXPOSÉ DU MINISTRE 

I. Rétroactes 

En 1995, la Fondation Roi Baudouin publiait un 
Rapport général sur la pauvreté à la suite de quoi les 
Ministres fédéraux, régionaux et communautaires, 
concernés par l'intégration sociale, élaborèrent une 
série de propositions concrètes basées sur les recom-
mandations du rapport en question. 

Pour concrétiser les décisions relevant de sa com-
pétence, le Gouvernement wallon a décidé, entre 
autres choses, de créer trois groupes de travail interca-
binets spécifiques, l'un sur l'énergie, l'autre sur les 
campings et le troisième sur les marchés publics. 

Le groupe de travail intercabinets «Énergie» a été 
installé le 19 janvier 1996. Il se compose des repré-
sentants des Ministres Anselme, Lutgen, Taminiaux et 
Ancion; il est présidé par le représentant du Ministre 
Ancion. 

Il s'est réuni une dizaine de fois en 1996 et 1997. 

Deux des premières réunions ont été élargies aux 
représentants des intercommunales de distribution 
d'électricité, plus particulièrement Inter-Régies et 
lntermixt, de l'Union des villes et communes - sec-
tion «C.P.A.S.». De plus, les projets des textes rédigés 
par le groupe de travail ont été soumis pour avis à ces 
trois instances et, dans la mesure du possible, leurs 
remarques ont été prises en considération. 

De même, les projets de textes ont été soumis à 
l'avis du comité de contrôle de l'électricité et du gaz 
et à celui du Conseil supérieur des villes, communes 
et provinces de la Région wallonne. Leurs remarques 
ont également été prises en considération. 

La conférence interministérielle avait demandé aux 
instances wallonnes et flamandes, par analogie avec la 
Région bruxelloise et dans une même optique, d'enta-
mer sans tarder une réflexion visant à «garantir une 
fourniture minimale et ininterrompue d'électricité de 
6 ampères à usage domestique». 

Le groupe de travail intercabinets a proposé au 
Gouvernement un avant-projet de décret qui envi-
sage: 

- l'élargissement du droit à la fourniture minimale 
d'électricité de 4 à 6 ampères; 

- l'extension du tarif social spécifique à d'autres 
catégories de consommateurs en situation sociale 
difficile; 

- la généralisation du système du compteur à budget, 
dans une perspective éducative;

- l'interdiction de l'interruption de distribution 
d'énergie pendant la période hivernale, entre le 
15 décembre et le 15 février. 

H. Projet de décret 

A. En ce qui concerne l'électricité 

1. Imposition du minimum de fourniture d'électri-
cité à 6 ampères 

Le décret du 4 juillet 1985 relatif à la fourniture 
d'un minimum d'électricité pour les usages domes-
tiques prévoyait un minimum de 2 ampères. Ce mini-
mum a été relevé à 4 puis à 6 ampères par des 
recommandations du comité de contrôle de l'électri-
cité et du gaz. Cependant, dans le cadre des nouvelles 
dispositions envisagées par la Conférence interminis-
térielle de l'intégration sociale, il est apparu préfé-
rable de procéder de nouveau par voie décrétale afin 
que la décision ainsi prise s'impose automatiquement 
à tous. 

L'extension à 6 ampères de la fourniture minimale 
d'électricité vise à permettre de garantir l'utilisation 
de biens électriques non saisissables en fonction de 
l'article 1408 du code judiciaire (machine à laver le 
linge, fer à repasser, appareil nécessaire au chauffage 
du logement familial, appareil pour la préparation des 
repas chauds, appareil pour la conservation des ali-
ments, appareil d'éclairage par chambre habitée), 
sachant toutefois que la fourniture de 6 ampères ne 
permettra pas d'utiliser plusieurs appareils en une 
fois.

2. Extension des catégories bénéficiant d'une four-
niture minimale ininterrompue d'électricité 

Le 16 septembre 1985, l'Exécutif déterminait les 
catégories de bénéficiaires d'un minimum d'électri-
cité pour les usages domestiques. 

Outre à bénéficier de la garantie d'un approvision-
nement minimum en électricité, ces catégories béné-
ficient également de tarifs sociaux spécifiques 
déterminés par une recommandation du comité de 
contrôle. 

Ainsi, en est-il de toute personne physique qui uti-
lise cette énergie à des fins privées et qui peut prouver 
que lui-même, qu'un ascendant ou descendant vivant 
sous le même toit ou que l'époux cohabitant bénéficie 
d'une décision d'octroi:
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1. du minimum de moyens d'existence accordé par le 
C.P.A.S. de sa commune;

tion de leur énergie électrique, par la mise en place 
d'un dispositif davantage préventif et éducatif. 

2. du revenu garanti aux personnes âgées; 

3. d'une allocation de handicapé suite à une incapa-
cité permanente de travail ou à une invalidité d'au 
moins 65 %, d'une allocation de remplacement de 
revenus aux handicapés ou d'une allocation d'inté-
gration aux handicapés; 

4. d'une allocation d'aide aux personnes âgées; 

5. d'une allocation pour l'aide d'une tierce personne; 

6. d'une allocation d'attente, soit du revenu garanti 
aux personnes âgées, soit d'une allocation aux 
handicapés, soit d'une allocation pour l'aide d'une 
tierce personne, ou d'un complément minïmex 
accordé par le C.P.A.S. lorsque les autres alloca-
tions sont d'un montant insuffisant. 

Le projet de décret garanti également le minimum 
d'approvisionnement d'électricité à tout abonné fai-
sant l'objet d'une guidance éducative, de nature finan-
cière prise par un C.P.A.S. et faisant l'objet d'un suivi 
assuré par une institution publique spécialisée. 

3. Commission locale d.avis de coupure 

Il est également apparu que le rôle de la Commis-
sion locale d'avis de coupure, qui intervient actuelle-
ment après la coupure, devait être repensé de manière 
à confier à celle-ci une fonction préventive. Ainsi, 
avant de procéder à la coupure d'électricité chez un 
consommateur n'appartenant pas aux catégories 
automatiquement bénéficiaires du minimelec, tout 
distributeur devrait en avertir préalablement la Com-
mission locale de coupure. 

Dans un souci d'équilibre, la composition de cette 
Commission devrait cependant être revue et pourrait 
dès lors être composée de six membres: trois représen-
tants du conseil de l'aide sociale et trois représentants 
désignés par le distributeur d'électricité; la présidence 
de la Commission étant assurée par un représentant du 
conseil de l'aide sociale, la voix du Président étant 
prépondérante en cas de parité des voix. 

Cette proposition n'a pas été retenue pour des 
motifs d'impact budgétaire. Dans un premier temps, 
la Commission continuera à statuer après coupure; 
néanmoins, sa composition a, d'ores et déjà, été modi-
fiée afin de pouvoir facilement la transformer en Com-
mission de prévention des coupures. 

4. Compteurs à budget 

L'objectif poursuivi par la généralisation des 
compteurs à budget est d'assurer aux personnes socia-
lement fragilisées une plus grande autonomie de ges-

En effet, le placement de compteurs à budget per-
met au consommateur de gérer sa consommation 
d'électricité et a une fonction éducative que ne ren-
contre pas le limiteur placé pour éviter la coupure et 
permettre un fonctionnement minimum d'appareils 
électriques directement utiles. 

Néanmoins, le compteur à budget ne garantit pas la 
même continuité d'alimentation que le limiteur. Il 
importe donc de maintenir le choix pour le consom-
mateur entre le limiteur et le compteur à budget. 

C'est pour cette raison qu'il est proposé que le 
compteur à budget puisse être placé à la demande du 
consommateur, du C.P.A.S. ou de la Commission 
locale d'avis de coupure. 

B. En ce qui concerne le gaz 

Il convient tout d'abord de signaler que l'installa-
tion d'un limiteur de débit comparable à celui utilisé 
en électricité n'est pas acceptable du point de vue de 
la sécurité. En effet, la limitation du débit de gaz peut 
provoquer une combustion incomplète ou même une 
extinction de la flamme. 

De plus, toute la population n'a pas accès à un 
réseau gazier; il existerait dès lors une certaine inéga-
lité des citoyens dans l'application d'une réglementa-
tion générale pour la fourniture (obligatoire) d'un 
minimum de gaz. 

Enfin, le gaz se trouve en concurrence avec 
d'autres énergies pour lesquelles un minimum de 
fourniture n'est pas garanti. 

De la sorte, une livraison minimum de gaz ne peut 
se concevoir que dans le cadre de l'installation de 
compteurs à budget. Cependant, les appareillages 
nécessaires à une telle livraison en toute sécurité, sont 
toujours en cours d'essai pour vérifier leur conformité 
avec les prescriptions techniques belges. 

Anticipant les résultats qui devraient être connus 
prochainement, les textes réglementaires prévoient 
cependant l'utilisation de telles installations et les 
modalités de leur utilisation, selon des principes simi-
laires à ceux qui sont en usage pour l'énergie élec-
trique.

C. Délais de mise en application 

Il existe un protocole d'accord de partenariat, signé 
le 29 juin 1993, entre les représentants du secteur de 
la distribution d' Electricité (lntermixt, Inter-Régies et 
Electrabel) et la Région wallonne, en ce qui concerne 
la mise à disposition d'un minimum de puissance 
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électrique chez les consommateurs en situation 
sociale difficile, la mise à l'étude du compteur à pré-
paiement en gaz et la Commission locale d'avis de 
coupure de gaz et d'électricité en Région wallonne. Il 
y est stipulé que la Région wallonne s'engage à ne pas 
recourir à une intervention de nature légale ou régle-
mentaire au-delà de celle définie par les recommanda-
tions et les règlements émanant du comité de contrôle 
de l'électricité et du gaz. 

Ce protocole étant automatiquement prolongé par 
tacite reconduction pour une période de six mois 
renouvelable, la réglementation proposée ne pourra 
donc être d'application qu'à dater d'un 29 décembre 
ou d'un 29 juin. C'est pourquoi le délai de mise en 
application de ces textes est laissé à l'appréciation du 
Gouvernement. 

Tels sont les principes généraux contenus dans 
l'avant-projet de décret pour lequel l'avis du Conseil 
d'État a été requis. 

III. Avis du Conseil d.Etat 

Dans son avis rendu le 21 janvier 1998, le Conseil 
d'État observe que l'avant-projet de décret contient de 
nombreuses délégations au Gouvernement, certaines 
étant, selon lui, excessives. 

Le Haut Collège relève également qu'il est difficile 
de cerner la nature juridique exacte de «l'indemnité

journalière forfaitaire» mise à charge du distributeur 
dans la mesure où une suspension de la mise à dispo-
sition d'énergie est réalisée ou maintenue en violation 
des dispositions du décret. Il observe néanmoins que: 

«Tout bien considéré, on est enclin à voir dans 
l'indemnité journalière forfaitaire une amende admi-
nistrative présentant une double particularité que son 
montant est fixé par jour et revient au consommateur. 

Ainsi interprétée, la disposition relève normale-
ment de la compétence de l'autorité régionale.». 

IV. Modifications 

L'avant-projet de décret a été revu afin de faire 
apparaître, dans le texte du décret, les éléments essen-
tiels de la réglementation dont la délégation était ini-
tialement consentie au Gouvernement. 

A cette occasion, ont été intégrés, dans les catégo-
ries de consommateurs auxquels le distributeur garan-
tit la fourniture ininterrompue du minimum d'énergie 
électrique, les consommateurs bénéficiant d'un secours 
pris en charge par l'État fédéral mais accordé par le 
C.P.A.S., et ce, dans un souci de cohérence avec d'autres 
dispositions réglementaires arrêtées depuis lors. 

Ce texte modifié a été adopté par le Gouvernement 
en date du 11 juin 1998 et déposé sur le bureau du 
Parlement wallon le 7 juillet dernier. 

II. EXPOSÉ DES SAUTEURS DE PROPOSITION 

Proposition de décret visant à harmoniser les dis-
positions relatives à la fourniture d'un minimum 
d'électricité pour les usages domestiques (minime-
lec), déposée par Mme Salmon- Verbayst (Doc. 93 
(1995-1996) - N° 1) 

Mme Salmon juge qu'il est impératif de fixer à 
6 ampères la mise à disposition minimale de puis-
sance électrique. 

Une modification du décret du 4 juillet 1985 (pré-
voyant 2 ampères) s'impose car les 4 ampères actuels 
ont été fixés en 1993 par une recommandation du 
comité de contrôle de l'électricité et du gaz. 

De plus, il convient, selon elle, de réserver le mini-
mdcc à certaines catégories particulièrement défavo-
risées de la population. 

En outre, cette Commissaire désire également que 
soient prévues, pour les catégories sociales les plus

démunies, des normes identiques en Région de 
Bruxelles-capitale et en Région wallonne. 

Proposition de décret modifiant le décret relatif 
au droit à la fourniture minimale d'électricité, dépo-
sée par MM. J.-P. Snappe et Consorts (Doc. 18 
(SE 1995) - N° 1) 

M. Snappe déclare tout d'abord que la présente 
proposition de décret est, en regard du projet de décret 
en examen, obsolète. 

Cependant, ce Commissaire regrette que plusieurs 
points, qui figuraient dans le texte de la proposition de 
décret précitée, n'ont pas été retenus pour la rédaction 
du présent projet de décret. 

Il déplore notamment le fait que la mise à disposi-
tion d'un minimum de puissance électrique ne soit pas 
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garantie à l'ensemble des consommateurs, ce qui 
-aurait constitué une avancée sociale majeure. 

Il estime néanmoins que l'augmentation du mini-
mum de puissance électrique de 4 à 6 ampères proposée 
par le présent projet de décret est une mesure positive. 

Par ailleurs, M. Snappe signale qu'il ne retire pas la 
présente proposition à ce stade de l'étude, mais il 
affirme toutefois que celle-ci pourrait devenir sans 
objet à l'issue des travaux.

Le but poursuivi est de susciter le débat. 

Préalablement à la discussion générale, et en appli-
cation de l'article 20, § 5, du Règlement d'ordre inté-
rieur du Parlement wallon, la Commission du Budget, 
des Affaires générales et des Relations extérieures 
décide de demander l'avis de la Commission de 
l'Action sociale, du Logement et de la Santé sur ces 
projet et propositions. 

III. AVIS DE LA COMMISSION DE L'ACTION SOCIALE,


DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ 

La Commission de l'Action sociale, du Logement et 
de la Santé s'est réunie sous la présidence de M. Hol-
logne. A l'unanimité des Membres présents, Mme 
Toussaint a été désignée en qualité de Rapporteur. 

I. Préambule 

D'emblée, les Commissaires accueillent favorable-
ment l'examen de cette problématique car ils estiment 
qu'il est urgent de légiférer en cette matière. 

Mais, de manière unanime, ils jugent que la procé-
dure employée retarde le traitement de celle-ci. 

M. Snappe regrette que cette problématique soit in 
fine renvoyée devant la Commission du Budget, des 
Affaires générales et des Relations extérieures. 

Selon ce Commissaire, il aurait été préférable 
d'examiner les présents projet et propositions de 
décret exclusivement au sein de la Commission de 
l'Action sociale, du Logement et de la Santé, et ce, 
pour des raisons de sensibilité afférant à la matière. 

Mme Salmon s'associe aux déclarations de son 
collègue. 

Mme Corbisier estime, quant à elle, que la tenue 
d'une Commission conjointe aurait permis un gain de 
temps et d'efficacité. 

M. le Président précise que cette suggestion a 
été rejetée lors de la Conférence des Présidents du 
28 octobre 1998. 

Après avoir entendu les différents intervenants lors 
du premier «tour de table», M. le Ministre Tami-
maux se réfère à la présentation faite par son collègue 
M. le Ministre W. Ancion, le 10 novembre 1998, à la 
Commission du Budget, des Affaires générales et des 
Relations extérieures.

M. le Ministre souligne que c'est le Parlement, par 
le biais de la Conférence des Présidents, qui a décidé 
de confier l'examen du présent projet à la Commis-
sion du Budget, des Affaires générales et des Rela-
tions extérieures. 

Il attire l'attention sur le fait que, s'il est important 
que les Membres de la Commission de l'Action 
sociale s'expriment, il ne serait pas indiqué de pour-
suivre deux débats en parallèle, l'un à la Commission 
de l'Action sociale, du Logement et de la Santé et 
l'autre à la Commission du Budget, des Affaires 
générales et des Relations extérieures. 

Chaque parlementaire peut participer aux débats 
organisés dans la Commission à cet effet. 

Néanmoins, plutôt qu'un avis, M. le Ministre pense 
qu'un rapport des travaux peut être rédigé en tenant 
compte, d'une part, des points qui font l'objet d'un 
consensus de la Commission et, d'autre part, des 
points pour lesquels les sensibilités sont différentes. 

Mme Servais, quant à elle, apprécie que l'avis de 
la Commission de l'Action sociale, du Logement et 
de la Santé soit sollicité. 

Mme Bertouille pense qu'il faut mettre à profit 
cette opportunité pour dégager des lignes de force et 
apporter une tonalité propre. 

II. Inventaire des points de consensus 

Une harmonisation des définitions contenues dans 
le présent projet de décret avec celles inscrites dans 
le décret instituant le Code wallon du logement est 
unanimement souhaitée. 

Mme Servais suggère d'harmoniser les notions 
définies à l'article premier du présent projet de décret 
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avec celles contenues dans le décret instituant le Code 
wallon du logement. Ces dernières sont, à ses yeux, 
plus explicites. 

Mme Corbisier formule le même souhait. Par 
ailleurs, elle demande que les termes «logement», 
«bâtiment» et «ménage» soient définis avec précision 
dans les termes repris au Code wallon du logement. 

En outre, elle souhaite compléter la liste par la défi-
nition du terme «branchement» mentionné à l'article 6 
du projet de décret en examen. 

L'Intervenante estime également qu'une uniformi-
sation des termes est indispensable afin de prévenir 
les problèmes d'interprétation juridique. 

Pour sa part, M. Snappe s'insurge contre la défini-
tion, proposée dans le présent projet de décret, du 
terme «ménage». Il juge que celle-ci porte atteinte à la 
vie privée et laisse la porte ouverte à l'arbitraire. 

Etant donné que la définition du terme «ménage» 
ne rencontre pas l'attente des Commissaires, Mme 
Bertouille propose de s'en référer au décret instituant 
le Code wallon du logement. 

L.extension de la garantie de la fourniture mini-
male d.énergie électrique de 4 à 6 ampères satisfait 
l.ensemble des Membres présents. 

Il en va de même pour la reconnaissance pour tout 
consommateur d.électricité au droit au placement 
d.un limiteur de puissance ou d.un compteur à budget 
ainsi que pour la reconnaissance pour tout consom-
mateur de gaz au placement d.un compteur à budget. 

L.instauration d.un moratoire est unanimement 
appréciée, même si des nuances sont émises en ce qui 
concerne la période couverte par celui-ci. 

La possibilité de recourir à la technique du bascu-
lement automatique du compteur à budget vers le 
limiteur est demandée par l.ensemble des Commis-
saires. 

Ils désirent aussi que la suspension de la fourniture 
d.électricité ou de gaz intervienne après la décision 
de la Commission locale d.avis de suspension de 
fourniture d.électricité ou de gaz dans tous les cas. 

En ce qui concerne la problématique des logements 
collectifs, à l.exemple des «garnis», les Commissaires 
ont montré un souci commun de résoudre le problème 
de la fourniture d.électricité par le placement d.un 
compteur individuel, et ce, à moindre coût. 

L.initiative de faire prendre en charge l.enlève-
ment du limiteur de puissance par le distributeur, 
pour les consommateurs visés à l.article 5, rencontre 
l.attente des Commissaires.

La suggestion visant à faire référence, à côté d.ins-
titutions publiques agréées pratiquant la médiation de 
dettes, à des institutions privées offrant ce type de ser-
vice suscite l.accord de l.ensemble des Membres pré-
sents. 

LII. Relevé des observations des Commissaires 

Mme Servais désire qu'une attention particulière 
soit portée en direction des enfants. C'est pourquoi, 
elle souhaite ajouter un 7° à l'article 5 du projet de 
décret en examen qui viserait la catégorie des 
personnes émargeant au revenu de précarité dont la 
cellule familiale est composée d'enfants de moins de 
douze ans. 

M. Massy démontre, à l'aide d'un cas concret, la 
nécessité de prendre en considération cette catégorie 
de personnes. 

Mme Servais relève l'absence de synchronisation 
au niveau des délais mentionnés à l'article 11 du pré-
sent projet de décret. 

En tout état de cause, elle juge qu'il est impératif 
que le distributeur rétablisse la fourniture d'un mini-
mum d'électricité dans les meilleurs délais. Le délai 
de quinze jours, mentionné à l'article 7 du présent 
projet de décret, lui semble inadéquat. 

M. Snappe exige, quant à lui, que la fourniture 
d'un minimum d'électricité soit étendue en direction 
de toute personne physique qui utilise cette énergie à 
des seules fins privées, et ce, dans sa résidence princi-
pale. En comparaison avec le décret du 4 juillet 1985 
relatif à la fourniture d'un minimum d'électricité pour 
les usages domestiques, il constate un élargissement 
des catégories de personnes (à l'exemple des per-
sonnes bénéficiaires de l'aide sociale et des personnes 
suivies par une institution publique agréée pratiquant 
la médiation de dettes). Il déplore cependant que le 
présent projet de décret ne réserve le droit à la fourni-
ture d'un minimum d'électricité qu'aux catégories de 
personnes visées à l'article 5. 

La fourniture d'un minimum d'électricité est, selon 
lui, une condition sine qua non à la poursuite d'une 
vie décente. Il est donc impératif de poser ce droit 
pour tous. 

L'Intervenant en vient alors à la situation vécue par 
les personnes occupant des «garnis». Dans ces loge-
ments, le propriétaire dispose de la maîtrise de la dis-
tribution d'énergie. Ce poste se présente le plus 
souvent dans le loyer sous la forme d'une charge inté-
grée dans le total. Il fait remarquer que, si les proprié-
taires n'ont pas acquitté leur facture d'électricité, les 
locataires, même dans l'hypothèse où ils seraient en 
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ordre de paiement de loyer, sont soumis à une suspen-
sion de la fourniture d'électricité. 

En guise de remédiation, Mme Servais suggère le 
placement d'un compteur individuel. 

M. Snappe pose alors la question du paiement des 
frais de transformation occasionnés par l'installation. 

Mme Salmon observe que les personnes occupant 
des garnis sont parfois endettées vis-à-vis du distribu-
teur d'électricité. Par conséquent, le placement d'un 
compteur individuel leur sera refusé. 

Mme Corbisier rappelle que, lors de l'examen de 
l'article 3 du projet de décret instituant le Code wal-
lon du logement, elle s'était montrée favorable à l'ins-
cription du compteur individuel au rang des critères 
minimaux de salubrité, et ce, principalement en raison 
de la prise en considération de ce critère dans la mise 
en location. 

En outre, M. Snappe envisage d'offrir la possibi-
lité au consommateur de demander que le limiteur soit 
retiré dès que la situation a été régularisée ou dès que 
la moitié de la dette a été remboursée dans le respect 
du plan de remboursement. 

Dans son avis n° 7/1997 (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 2), le Conseil supérieur des villes, communes et 
provinces de la Région wallonne considère que le pro-
jet de décret en examen ne doit pas faire l'économie 
d'une disposition similaire. 

Mme Corbisier fait, pour sa part, observer que 
l'article 3 du présent projet de décret stipule que 
«Tout consommateur d'électricité a droit au place-
ment d'un limiteur de puissance ( ... ) », ce qui ne 
signifie pas que tout consommateur peut l'avoir. 

L'intervenante met en parallèle l'article susmen-
tionné avec l'article 5 du projet de décret en examen 
qui stipule, quant à lui, que «Le distributeur d'électri -
cité garantit, en tout état de cause et de manière inin-
terrompue, la mise à disposition au moyen d'un 
limiteur de puissance d'un minimum d'énergie élec-
trique ( ... ) ». Elle juge qu'il est impératif de faire 
coordonner les deux articles précités. 

M. Snappe précise que les articles 3 et 5 du pré-
sent projet de décret ont des portées différentes. 
L'article 3 du présent projet de décret définit un droit 
de portée générale, tandis que l'article 5 du même 
projet de décret pose le droit à la fourniture d'un 
minimum d'énergie électrique garanti à certaines 
catégories de consommateurs. 

Autrement dit, un consommateur d'électricité qui a 
droit au placement d'un limiteur de puissance en vertu 
de l'article 3 du présent projet de décret, mais qui 
n'entre pas dans les catégories de personnes visées à

l'article 5 du même projet de décret, peut se trouver 
privé de la fourniture d'électricité sur décision du dis-
tributeur. 

En tout état de cause, Mme Corbisier réitère sa 
demande d'harmonisation des articles 3 et 5 du pré-
sent projet de décret. 

Mme Bertouille abonde dans le sens de Mme Cor-
bisier en ce qui concerne le dernier alinéa de l'article 5 
du présent projet de décret. De plus, elle se demande 
si, dans le cas pour lequel une personne formule de sa 
propre initiative une demande d'installation d'un limi-
teur, il y a lieu d'avertir la Commission locale d'avis 
de suspension de fourniture d'électricité ou de gaz 
afin qu'elle remette, le cas échéant, un avis. 

M. Snappe estime qu'il est inutile de signaler une 
telle démarche, et ce, en raison d'une disposition 
contenue dans le décret du 4 juillet 1985 relatif à la 
fourniture d'un minimum d'électricité pour les usages 
domestiques qui spécifie que le consommateur est 
autorisé à refuser la transmission de son dossier au 
C.P.A.S. 

M. le Ministre indique que, si le consommateur 
n'est pas en situation d'endettement, entreprendre une 
telle démarche ne se justifie pas. 

Mme Bertouille note que le consommateur d'élec-
tricité a la possibilité d'opter soit pour un limiteur, 
soit pour un compteur à budget ou bien encore pour 
une combinaison de ces deux systèmes. 

Elle est convaincue que le système du compteur à 
budget offre l'avantage de responsabiliser le consom-
mateur en lui imposant de gérer son budget. Elle pré-
conise l'installation d'un système qui permet, lorsque 
le budget du consommateur est épuisé, le basculement 
automatique du compteur à budget vers le limiteur. 
Cependant, l'intervenante craint que les consomma-
teurs qui ont épuisé sans précaution les réserves dis-
posées sur leur compteur à budget, se tournent vers le 
limiteur en dernier ressort. En outre, ce Commissaire 
pense que la technique du basculement automatique 
évitera les frais de placement occasionnés par un 
changement de système. 

A l'instar de Mme Bertouille, M. Snappe juge que 
le système du limiteur doit être compatible avec le 
système à budget. 

Par ailleurs, il note que le présent projet de décret 
n'envisage aucune mesure favorisant la sortie du limi-
teur. 

M. Snappe plaide également en faveur de la diffu-
sion d'une information préventive à destination du 
consommateur. L'avant-projet de décret relatif à la 
fourniture d'un minimum d'électricité et à la suspen-
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sion de la fourniture de gaz et d'électricité stipulait 
que toute initiative de suspension de fourniture 
d'électricité devait, avant qu'elle ne devienne effec-
tive, être soumise à l'aval d'une Commission locale 
d'avis de suspension de fourniture d'électricité et de 
gaz. Il regrette que le présent projet de décret ait 
abandonné cette disposition. En effet, c'est seulement 
lorsque la suspension de la fourniture d'électricité a 
été réalisée que la Commission locale d'avis de sus-
pension de fourniture d'électricité ou de gaz est saisie. 

Dans cette optique de prévention, Mme Bertouille 
se réfère, quant à elle, à l'avis du Conseil supérieur 
des villes, communes et provinces susmentionné, 
lequel juge opportun, afin de prévenir certaines négli-
gences, d'annexer, au premier rappel de paiement, 
une note explicative de la procédure et des consé-
quences qui découlent du non-paiement des factures. 

En outre, M. Snappe refuse que soit exigé le verse-
ment d'un paiement préalable au placement. Excepté 
pour les consommateurs visés à l'article 5 du projet 
de décret en examen, aucune disposition relative à la 
prise en charge du coût d'installation n'est prévue 
pour les ménages endettés qui ont pris l'initiative de 
placer un limiteur. Il aurait souhaité que des pourpar-
lers soient entamés avec les distributeurs d'électricité 
dans le but de les sensibiliser à ce problème et d'éven-
tuellement les persuader de prendre à leur charge les 
frais d'installation dans tous les cas. 

Pour M. Snappe, l'instauration d'une période 
d'interdiction de toute coupure d'électricité ou de gaz 
entre le 15 décembre et le 15 février est une nécessité. 
Cependant, en dehors de ce moratoire, il constate une 
situation de vide juridique. Quel sera le sort réservé 
aux suspensions intervenues avant le 15 décembre? 
Seront-elles interrompues? 

Mine Bertouille tire le même constat. 

En outre, M. Snappe préconise l'uniformisation 
des périodes d'interdiction de toute coupure entre les 
Régions wallonne, flamande et de Bruxelles-Capitale. 
Il fait remarquer que, pour la Région de Bruxelles-
Capitale, le moratoire est compris entre le 1e décembre 
et le t el mars. 

L'avancement du début de la période d'interdiction 
au l décembre lui semble une réponse adéquate aux 
difficultés rencontrées par l'arrivée parfois précoce de 
l'hiver. 

M. le Ministre objecte que le présent projet de 
décret stipule qu'«en fonction des conditions clima-
tiques hivernales particulières, le Gouvernement peut 
modifier cette période». 

En matière de suspension de fourniture d'électricité 
ou de gaz, M. Snappe s'insurge contre le pouvoir dis-

crétionnaire que s'octroient de facto les distributeurs 
d'électricité ou de gaz. 

Pour ce Commissaire, cet acte, en cas de décision 
défavorable de la Commission locale d'avis de sus-
pension de fourniture de gaz ou d'électricité, doit 
relever d'une décision de justice, et ce, préalablement 
à toute mise en demeure. 

Mme Salmon estime que la suspension de la four-
niture d'électricité ou de gaz doit intervenir dans tous 
les cas après la décision de la Commission locale 
d'avis de suspension de fourniture d'électricité ou de 
gaz (c.L.A.s.). Il est paradoxal de constater que celle-
ci intervient avant la décision de la C.L.A.S., ce qui, en 
outre, allonge le laps de temps s'écoulant de la sus-
pension au rétablissement de la fourniture d'électricité 
ou de gaz. 

Par ailleurs, elle désire que le coût de l'installation 
d'un compteur à budget soit à charge du distributeur 
d'électricité et non des consommateurs. 

En ce qui concerne la composition des Commis-
sions locales d'avis de suspension de fourniture 
d'électricité ou de gaz, Mme Corbisier regrette 
l'abandon du principe de la représentation pluraliste 
au sein de celles-ci. Ce principe de représentation tant 
de la majorité que de la minorité constituait, à ses 
yeux, non seulement une garantie de non-politisation, 
mais aussi une assurance de contrôle. 

Mme Bertouille déclare, quant à elle, que la com-
position des Commissions locales d'avis de suspen-
sion de fourniture d'électricité ou de gaz est organisée 
en vertu de l'article 27, § 3, de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d'aide sociale. 

M. le Ministre précise que, contrairement à ce 
qu'affirme Mme Corbisier, la représentation propor-
tionnelle est garantie par l'article 27, § 3, de la loi du 
8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. qui prévoit un 
seul vote en un seul tour. 

En outre, il met en exergue les avantages offerts 
par la représentation paritaire. 

Par ailleurs, Mme Corbisier souligne que le pré-
sent projet de décret omet de mentionner que l'acquit-
tement de la facture de consommation électrique se 
fait suivant un tarif social. Elle regrette que cette pré-
cision soit uniquement apportée par l'exposé de M. le 
Ministre de la Recherche, du Développement techno-
logique, du Sport et des Relations internationales. 

Dans cette optique, elle s'interroge au sujet de la 
tarification appliquée aux consommateurs qui ont ins-
tallé un limiteur à leur domicile. 

Mme Bertouille apporte ensuite une correction 
d'ordre technique. Celle-ci vise à remplacer le dernier 
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mot de l'article 6 du présent projet de décret par le 
mot «décret». 

A la lecture de l'article 7 du projet de décret en 
examen, l'Intervenante juge que l'exigence d'une 
demande adressée par écrit n'est pas, de nos jours, 
pertinente et estime qu'une formulation orale suffit. 
En effet, il est contraignant, pour des personnes vivant 
dans des conditions de précarité, de produire un docu-
ment écrit. 

M. le Ministre souligne les différents points 
importants du projet de décret en examen qui repré-
sentent un progrès indéniable, à savoir: 

- l'extension du «minimelec» de 4 à 6 ampères; 

- l'assurance d'obtenir, pour tout consommateur, à sa 
demande, le placement d'un limiteur ou d'un 
compteur à budget pour la fourniture d'électricité 
ou d'un compteur à budget pour l'approvisionne-
ment en gaz; 

- la même faculté, reconnue aux centres publics 
d'aide sociale pour le placement d'un limiteur ou 
d'un compteur à budget d'électricité; 

- l'extension du bénéfice du «minimelec» à d'autres 
catégories de consommateurs en situation sociale 
difficile, dont les consommateurs faisant l'objet 
d'un suivi par une institution pratiquant la média-
tion de dettes; 

- la modification de la composition de la Commis-
sion locale d'avis de suspension (C.L.A.S.) dans

l'optique d'une représentation paritaire des centres 
publics d'aide sociale et du secteur de la distribu-
tion d'électricité ou de gaz; 

- la capacité octroyée à la Commission locale d'avis 
de suspension d'électricité ou de gaz d'exiger, 
d'une part, conjointement au dépôt d'un plan de 
paiement accepté par le consommateur d'électri-
cité, le placement d'un limiteur ou d'un compteur à 
budget et de proposer, d'autre part, au consomma-
teur de gaz, un plan de paiement et le placement 
d'un compteur à budget; 

- la prise en charge par le distributeur des frais de 
rétablissement de la fourniture de gaz et d'électri-
cité après avis défavorable à la coupure de la 
C.L.A.S.; 

- l'interdiction de l'interruption de la distribution 
d'énergie pendant la période hivernale, entre le 
15 décembre et le 15 février. 

M. le Ministre fait également part à l'assemblée de 
son souci de voir ce texte adopté, vu l'approche de la 
période hivernale. 

Enfin, M. Massy attire l'attention sur les abus de 
pouvoir commis par certains distributeurs. 

Mme Toussaint affirme, pour sa part, que la res-
ponsabilité n'est pas dans tous les cas imputable aux 
seuls distributeurs, mais est parfois due à un concours 
de circonstances dnimatiques. 

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE 

M. Wahl pense qu'il importe avant tout d'établir 
une concordance entre le projet de décret en examen 
et le décret instituant le Code wallon du logement, 
dans la mesure où cette concordance n'engendre pas 
d'effets pervers. 

M. Snappe inscrit son intervention dans la ligne du 
travail réalisé par la Commission de l'Action sociale, 
du Logement et de la Santé. 

Il se déclare favorable à l'esprit du projet de décret 
en examen. 

Il regrette néanmoins que la mise à disposition d'un 
minimum de puissance électrique ne soit pas un droit 
garanti à tous. 

En ce qui concerne les suspensions de la mise à dis-
position d'électricité qui interviennent avant le 
15 décembre, ce même Commissaire se demande si le

moratoire instauré permet de rétablir la mise à dispo-
sition de puissance électrique. 

M. le Ministre Ancion juge que le projet de décret 
en examen, qui a intégré les propositions formulées 
par les membres de la Commission de l'Action 
sociale, du Logement et de la Santé, va au-delà des 
propositions précitées déposées par Mme Salmon et 
par MM. Snappe et Consorts. 

En outre, M. le Ministre pense qu'il est utopique et 
dangereux d'élargir la mise à disposition d'un mini-
mum de puissance électrique à l'ensemble de la popu-
lation. En effet, l'adoption d'une telle décision 
laisserait la porte ouverte à de nombreuses dérives et 
tentations. 

Il souligne, par ailleurs, que la notion de bénéfi-
ciaire est élargie à trois nouvelles catégories de 
citoyens. 
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En ce qui a trait à la question de l'adéquation entre 
les définitions contenues dans le Code wallon du 
logement et celles reprises dans le présent projet de 
décret, un travail d'harmonisation a été entrepris lors 
de l'examen au sein de la Commission de l'Action 
sociale, du Logement et de la Santé et servira de base 
aux travaux. 

Concernant la question de M. Snappe relative 
au moratoire compris entre le 15 décembre et le 
15 février, M. le Ministre précise que, pour les cas qui 
ont fait l'objet d'une décision antérieure de suspen-
sion de mise à disposition de puissance électrique, 
le rétablissement n'est pas automatique, et ce, en rai-
son de la procédure mise en place qui nécessite des 
délais. 

En tout état de cause, rétablir, de manière automa-
tique, la mise à disposition de puissance électrique, 
sous prétexte de l'entrée en période de moratoire ,aurait 
pour conséquence de rendre la procédure superféta-
toire.

Enfin, M. le Ministre insiste sur le fait qu'une 
modification de la législation s'impose et répond à un 
souci commun. 

M. Snappe suggère alors de se référer à l'avis du 
comité de contrôle de l'électricité et du gaz qui indi-
quait que pour l'article 12 d'un avant-projet d'arrêté, 
la période de moratoire doit être appréciée comme 
une période de neutralisation, c'est-à-dire comme une 
période durant laquelle toute suspension de mise à 
disposition de puissance électrique doit être différée. 

Pour sa part, M. le Ministre doute que le comité de 
contrôle de gaz et d'électricité ait encouragé tout le 
monde à avoir droit à la mise à disposition de puis-
sance électrique, surtout lorsqu'on sait que 60% de la 
consommation d'électricité s'effectue durant la 
période de moratoire. 

Par ailleurs, au cours de la période de moratoire, le 
consommateur est débiteur de l'énergie consommée. 
Cette décision provoquerait inévitablement des cas 
supplémentaires d'endettement. 

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES 

Intitulé 

Amendement n°1, 1. (Doc. 396(1997-1998) - N° S), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement vise à remplacer l'intitulé du pré-
sent projet de décret par: «Décret relatif à la mise à 
disposition d'un minimum de puissance électrique et à 
la suspension de mise à disposition de gaz et de puis-
sance électrique». 

M. Bayenet estime qu'il est nécessaire de confor-
mer le présent projet de décret à la terminologie usitée 
dans le secteur afin d'éviter les recours qui pourraient 
surgir. 

M. Snappe fait remarquer que les termes «mise à 
disposition de puissance électrique» n'entrent pas 
dans le langage commun et sont donc ignorés du 
grand public. On court dès lors le risque de proposer 
des définitions techniques, qui sont exclusivement 
connues par les professionnels du secteur. 

M. Bayenet souligne que ces termes sont non seu-
lement utilisés par les professionnels du secteur, mais 
aussi par le législateur du pouvoir fédéral. 

Pour sa part, M. Wahl prône l'adoption de termes 
appropriés au secteur de l'électricité, et ce, afin d'évi-
ter toute ambiguïté et d'écarter toute situation liti-
gieuse.

Pour M. le Ministre, il importe d'harmoniser les 
termes contenus dans les législations; l'amendement 
précité va dans ce sens. 

VOTE 

Amendement n° 1, 1. (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 5), déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, cet amendement a été adopté à I 'una-
nimité des Membres présents. 

Article le" 

Amendement n° 1, 4. et 5. (Doc. 396(1997-1998) - 
N° 5), déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement propose de remplacer, dans 
l'ensemble du projet de décret en examen, les termes 
«fourniture de gaz» par les termes «mise à disposition 
de gaz», et les termes «fourniture d'électricité» ou 
«fourniture d'énergie électrique» par les termes «mise 
à disposition de puissance électrique». 

M. Snappe insiste pour que soit clairement établie 
la distinction entre la mise à disposition généralisée et 
la mise à disposition d'un minimum de puissance 
électrique, ce qui constitue une restriction.
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Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement a pour but de remplacer le 2° par 
le texte suivant: «2° logement: le bâtiment ou la par-
tie de bâtiment structurellement destiné à l'habitation 
d'un ou de plusieurs ménages; ». 

M. Bayenet spécifie que la définition du terme 
«logement» a été modifiée dans les travaux parlemen-
taires relatifs au Code wallon du logement; il est dès 
lors souhaitable de la faire concorder avec le présent 
projet de décret. 

Aux yeux de M. Wahl, la définition proposée par 
l'amendement susmentionné est restrictive. 

En effet, des personnes résident dans des bâtiments 
qui ne sont pas structurellement destinés à l'habita-
tion. 

En raison de l'occupation de logements précaires, 
des personnes seront privées du bénéfice du moratoire 
prévu à l'article 14 du décret. 

Il préconise de s'en tenir au texte initial qui traite 
les occupants sans tenir compte du lieu d'habitation. 

Ce Commissaire juge que les personnes qui rési-
dent dans des bâtiments qui ne sont pas destinés à être 
affectés au logement doivent aussi bénéficier de la 
protection offerte par le présent projet de décret. Il 
n'est pas question d'entériner des situations précaires 
mais d'éviter de les aggraver. 

M. Snappe abonde dans le sens de M. Wahl. 

Il rappelle que le décret en examen vise avant tout 
à offrir une protection aux personnes qui sont en état 
de précarité. 

Sans se prononcer sur le fond, l'Intervenant estime 
qu'une personne résidant dans un camping-carava-
ning ou dans un quelconque abri a le droit de revendi-
quer la mise à disposition de puissance électrique; 
bien qu'il soit hors de question d'encourager l'occu-
pation de ce type de logement. 

M. Bayenet pointe les situations désastreuses qui 
sont vécues par les habitants des campings et parcs 
résidentiels. 

Dans la plupart des cas, la responsabilité incombe 
au gérant, c'est-à-dire au propriétaire de l'installation. 
Par négligence ou par défaut de créance de ce dernier, 
le résident se voit privé de l'alimentation en puissance 
électrique. 

Par ailleurs, la loi impose au propriétaire d'un cam-
ping-caravaning de cesser la mise à disposition de 
puissance électrique à partir du ler octobre.

L'Intervenant met ensuite en évidence la vocation 
touristique du camping-caravaning qui est prônée par 
le Gouvernement et qui se traduit par une législation 
stricte en matière d'agrément et de réalisation. Il est, 
par conséquent, inopportun de contribuer au non-
assainissement d'un site touristique. 

M. Wahl fait remarquer que la mise à disposition 
d'un minimum de puissance électrique doit être 
garantie indépendamment du type de logement. 

Il rappelle ensuite que, lors des travaux de la Com-
mission de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé relatifs au Code wallon du logement, les diffé-
rents groupes avaient émis un avis unanime dans 
l'espoir de lutter contre cette forme de paupérisation, 
symbolisée par l'occupation de logements qui ne sont 
pas destinés à l'habitation; mais le droit d'habiter 
ce type de logement était réservé à la discrétion de 
chacun. 

M. Wahl déclare, avec véhémence, qu'il est inac-
ceptable de lutter contre ces «ghettos» en rendant les 
conditions de vie des gens démunis plus difficiles. 

Pour M. Bayenet, la lutte contre l'habitat perma-
nent dans les parcs résidentiels prend forme à partir 
de la mise en chantier de politiques alternatives visant 
à reloger décemment les personnes concernées. 

M. Wahl approuve cette option; mais il signale 
que celle-ci ne permet pas de mettre fin aux situations 
de précarité dans de brefs délais. 

Il s'inquiète de ce choix qui, à court terme, aug-
mentera les contraintes pesant sur les personnes en 
situation de précarité, et ce, en raison de l'impossibi-
lité de solutionner ce problème dans l'immédiat. 

M. Bayenet indique que pour une demande de rac-
cordement électrique à effectuer dans un parc résiden-
tiel, un permis de bâtir est nécessaire. 

Celui-ci n'est cependant pas délivré par l'adminis-
tration de l'Aménagement du Territoire qui interdit ce 
type d'installation. 

Pour sa part, M. Vancrombruggen fait observer 
que l'article ler du présent projet de décret définit le 
consommateur comme «toute personne physique 
abonnée auprès du distributeur de gaz ou d'électri-
cité». 

Or, pour qu'un abonnement soit délivré, il faut que 
les conditions de sécurité soient requises. 

M. Snappe objecte qu'il ne s'agit pas toujours 
d'un bâtiment destiné au logement. 

M. Wahl précise que les personnes vivant en situa-
tion illégale sont la source principale des cas de sus-
pension. 
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L'adoption de ce texte va permettre de résoudre, de 
manière graduelle, les situations, sans pour autant 
solutionner les problèmes existants. 

La définition du terme «logement», contenue dans 
le décret en examen, recouvrait l'ensemble des cas de 
figure. 

M. Snappe pense que la définition du terme «loge-
ment», contenue dans le présent projet de décret, 
recouvre un champ d'application plus étendu que la 
définition stricto sensu retenue par le Code wallon du 
logement. 

M. Wahl répète que l'amendement précité conduit 
à une détérioration de la situation présente. 

Si l'augmentation de puissance électrique de 4 à 6 
ampères est effective et si un moratoire est instauré, 
ceux-ci ne bénéficieront qu'à la catégorie de per-
sonnes pour lesquelles le logement est conforme à la 
définition reprise dans le Code wallon du logement. 
Les autres catégories de personnes seront privées de 
l'avantage offert par le moratoire. 

M. Bayenet estime que, par ses prises de position, 
M. Wahl laisse la porte ouverte à la perpétuation de 
situations inacceptables et illégales. 

M. Wahl pense que, pour ces cas, une procédure 
d'expulsion doit être envisagée avec des solutions de 
relogement. 

M. Bayenet répond que cette mesure a été prise 
dans des campings, car les conditions de poursuite 
d'une existence décente faisaient défaut. 

Amendement n°1 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 6), 
déposé par MM. Snappe, Wahl, Thissen, Bayenet et 
Consorts. 

Cet amendement vise à remplacer la définition du 
terme «ménage» par la définition suivante: 

«30 ménage: la personne seule ou plusieurs per-
sonnes unies ou non par des liens de parenté et qui 
vivent habituellement ensemble au sens de l'article 3 
de la loi du 19 juillet 1991 . relative aux registres de la 
population et aux cartes d'identité et modifiant la loi 
du 8 août 1983 organisant un registre national des 
personnes physiques; ». 

Pour les auteurs de cet amendement, il est souhai-
table d'harmoniser la présente définition avec celle 
contenue dans le Code wallon du logement de 
manière à obtenir une meilleure concordance entre les 
textes législatifs.

Amendement n° 3 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement a pour but d'ajouter un 5° bis 
rédigé comme suit: 

«5° bis mise à disposition d'un minimum de puis-
sance électrique: mise à disposition, en tout état de 
cause et sans possibilité de suspension d'un minimum 
de puissance électrique, fixée à 6 ampères sous 1 x 
230 volts». 

Pour ces auteurs, il convient de donner une défini-
tion précise de la mise à disposition d'un minimum de 
puissance électrique, notion reprise à l'article 5 du 
présent projet de décret. 

Amendement n° 1, 1. (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 3), déposé par M. Snappe. 

Cet amendement vise à insérer un 8° nouveau libellé 
comme suit: 

«8° Système mixte limiteur de puissance-compteur 
à budget: ensemble composé d'un limiteur de puis-
sance et d'un compteur à budget permettant le bascu-
lement sur l'un ou l'autre dispositif». 

Pour M. Snappe, l'objectif visé est de permettre, 
comme l'exprime l'avis de la Commission de 
l'Action sociale, du Logement et de la Santé, l'accès à 
un système qui offre la possibilité de recourir au bas-
culement automatique du compteur à budget vers le 
limiteur de puissance lorsque le budget introduit dans 
le compteur est épuisé. 

M. Snappe met en parallèle le présent amendement 
avec l'amendement n°12 (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 5), déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts 
qui stipule qu'«( ... ) à partir du ler janvier 2001, le 
limiteur de puissance n'est plus autorisé (...)>'. Se pose 
dès lors la question de la suppression du limiteur et de 
son remplacement par le compteur à budget. 

En partant de l'hypothèse selon laquelle le comp-
teur à budget serait l'unique dispositif, l'esprit de la 
démarche se trouve modifié. 

M. Bayenet précise que la fixation de la date du 
1er janvier 2001 répond à une volonté d'accorder au 
distributeur un laps de temps nécessaire aux adapta-
tions techniques. 

En outre, le compteur à budget assurera également 
la fonction de limiteur de puissance. 

M. Snappe veut s'assurer qu'à terme le compteur à 
budget puisse inclure un système de limiteur de puis-
sance, et ce, afin d'offrir la garantie de mise à disposi-
tion d'un minimum de puissance électrique aux 
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consommateurs visés à l'article 5 du présent projet de 
décret. 

M. le Ministre loue le souci pédagogique d'une 
telle mesure. Il importe en effet de participer à l'édu-
cation des consommateurs les plus démunis. 

Le basculement du compteur à budget vers le limi-
teur de puissance est un système qui est déjà opéra-
tionnel. 

Pour les personnes visées à l'article S du présent 
projet de décret, le compteur à budget pourra basculer 
vers le système de limiteur de puissance. 

Au ier janvier 2001, seul l'équipement du comp-
teur à budget sera conforme. 

La perspective de l'échéance du ier janvier 2001 
incite Mme Servais à s'enquérir de l'état d'avance-
ment des modalités techniques. 

M. le Ministre répond que les fabricants adopte-
ront un rythme de travail en fonction de l'échéance 
fixée par le présent projet de décret. 

Satisfait de ces explications, M. Snappe retire son 
amendement. 

Amendement n° 4 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement vise à supprimer, à l'article 1er, 

8°, les termes «visée à l'article 9 du présent décret». 

Pour ces auteurs, les termes supprimés sont inutiles. 

Amendement n° 1 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 7), 
déposé par MM. Wahl, Barbeaux, Bayenet, Snappe et 
Consorts. 

Cet amendement vise à remplacer le 9° de l'arti-
cle ier par le texte suivant: 

«9° médiateurs de dettes: institutions agréées en 
application du décret du 7 juillet 1994 concernant 
l'agrément des institutions pratiquant la médiation de 
dettes et les médiateurs visés à l'article 1675/17 du 
Code judiciaire». 

M. Wahl rappelle que le texte du présent projet de 
décret fait uniquement référence aux institutions 
publiques. 

Les médiateurs agréés ou reconnus n'entrent pas 
dans le cadre de cette définition. 

Il est nécessaire d'englober l'ensemble des opéra-
teurs du secteur de la médiation de dettes. 

M. le Ministre souligne la pertinence de cet amen-
dement.

Dans le but d'inclure l'ensemble des personnes 
chargées d'une médiation de dettes, il insiste pour que 
soient associées les personnes visées à l'article 
1675/17 du Code judiciaire. 

En outre, l'article 1675/17 du Code judiciaire est 
plus exhaustif que la loi fédérale du 5 juillet 1998 sur 
le règlement collectif des dettes. 

M. Barbeaux fait remarquer que les institutions 
doivent être désignées. 

Or, dans le projet de décret en examen, celles-ci ne 
doivent pas l'être, elles le sont d'office. 

Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 6), 
déposé par MM. Snappe, Wahl, Thissen, Bayenet et 
Consorts. 

Cet amendement vise à ajouter, à l'article 1er, un 10° 
libellé comme suit: 

«10° branchement: équipement installé depuis le 
réseau de distribution d'électricité ou de gaz jusque et 
y compris le système de comptage pour alimenter 
l'installation de l'abonné». 

Pour ses auteurs, il s'agit de donner une définition 
précise à la notion de branchement reprise à l'article 6 
qui soit conforme à la définition reprise dans le règle-
ment général tel que recommandé par le comité de 
contrôle de l'électricité et du gaz. 

Cet amendement rencontre l'attente des Commis-
saires. 

Amendement n° 1 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 8), 
déposé par Mme Servais et M. Wahl. 

Cet amendement vise à ajouter un 11° libellé 
comme suit: 

«11° ménages en état de précarité: 

- la personne seule dont les revenus annuels impo-
sables globalement ne dépassent pas 400.000 francs 
majorés de 75.000 francs par enfant à charge; 

- plusieurs personnes unies ou non par des liens de 
parenté et qui vivent habituellement ensemble au 
sens de l'article 3 de la loi du 19 juillet 1991 rela-
tive au registre de la population et aux cartes d'iden-
tité et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un 
registre national des personnes physiques, dont les 
revenus annuels imposables globalement ne dépas-
sent pas 550.000 francs majorés de 75.000 francs 
par enfant à charge». 

Pour Mme Servais, il est inadmissible que des cel-
lules familiales, comprenant des enfants de moins de 
douze ans, soient soumises à des suspensions de mise 
à disposition de puissance électrique. 
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M. le Ministre suggère de postposer cette discus-
sion. L'article 5 du présent projet de décret est, selon 
lui, mieux approprié pour cibler les bénéficiaires.

L'article ier tel qu'amendé a été adopté par six 
voix et trois abstentions. 

Pour Mme Servais, c'est le fond et non la forme 
qui importe. 

L'amendement est donc retiré par son auteur. 

VOTES 

Amendement n° 1, 4. et 5. (Doc. 396(1997-1998) - 
N° 5), déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à I 'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté par six 
voix contre trois. 

Amendement n° 1 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 6), 
déposé par MM. Snappe, Wahl, Thissen, Bayenet et 
Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 3 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à /'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 1, 1. (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe. 

L'amendement a été retiré par son auteur. 

Amendement n° 4 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 1 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 7), 
déposé par MM. Wahl, Barbeaux, Bayenet, Snappe et 
Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à I 'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 6), 
déposé par MM. Snappe, Wahl, Thissen, Bayenet et 
Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 1 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 8), 
déposé par Mme Servais et M. Wahl. 

L'amendement a été retiré par ses auteurs.

Justification du vote de l'article jer 

M. Wahl juge que les modifications apportées à 
l'article l e" rendent cet article globalement positif. 

Cependant, l'adoption de l'amendement n° 2 
(Doc. 396 (1997-1998) - N° 5) constitue, à ses yeux, 
un recul sur le plan social. 

Article 2 

Cet article ne fait l'objet d'aucune observation par-
ticulière. 

VOTE 

L'article 2 a été adopté à l'unanimité des 
Membres présents. 

Article 3 

Amendement n° 1, 2. (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 3), déposé par M. Snappe. 

Cet amendement propose de rédiger le premier ali-
néa de l'article 3 comme suit: 

«Tout consommateur d'électricité a droit au place-
ment d'un limiteur de puissance, d'un compteur à 
budget ou d'un système mixte, conforme aux pres-
criptions techniques belges.». 

Cet amendement a été retiré par son auteur. 

Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. S nappe. 

Cet amendement vise à ajouter deux alinéas rédigés 
comme suit: 

«Tout ménage a droit à une alimentation indivi-
duelle en électricité de son logement, permettant un 
système de comptage individualisé. 

Tout ménage a droit à une alimentation indivi-
duelle en gaz de son logement, permettant un système 
de comptage individualisé, si le bâtiment dans lequel 
se situe son logement dispose d'un raccordement à un 
réseau de distribution de gaz.». 

Selon M. Snappe, la définition donnée par l'arti-
cle 1er, 10, implique qu'un ménage qui loue un loge-
ment ne disposant pas d'un raccordement individuel 
ne sera pas considéré comme un consommateur et ne 
pourra donc pas bénéficier des dispositions du présent 
décret (cas de figure des logements collectifs avec 
loyer «charges comprises»).
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L'objectif de l'amendement est de poser le droit 
pour chaque ménage de disposer d'un raccordement 
individuel pour ses besoins en énergie. Cette disposi-
tion doit s'inscrire comme une concrétisation de 
l'article 23 de la Constitution qui pose le droit de dis-
poser d'un logement décent. L'accès à un minimum 
d'énergie doit être aujourd'hui considéré comme une 
condition indispensable à un logement décent qui ne 
peut être dépendante du bon vouloir ou des problèmes 
de gestion du bailleur. Une telle disposition permettra 
en outre au Gouvernement de disposer d'une base 
légale pour améliorer les dispositions réglementaires 
concernant la salubrité des logements. 

M. Bayenet souligne que la délivrance d'un permis 
de bâtir est accordée à condition qu'une demande de 
raccordement individuel ait été introduite. 

Pour sa part, M. Wahl pense qu'il est illusoire de 
vouloir régler une contrainte technique par un texte de 
loi.

M. le Ministre estime, quant à lui, que cette préci-
sion doit figurer dans le Code wallon du logement. 

M. Snappe regrette que la législation soit muette à 
cet égard. 

Il est, selon lui, nécessaire de conscientiser le légis-
lateur à cette problématique. 

Amendement n° 5 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement vise à insérer l'article 3 dans le 
chapitre 2 où il trouve mieux sa place, son objet ayant 
trait au placement du limiteur de puissance et du 
compteur à budget. 

VOTES 

Amendement n° 1, 2. (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 3), déposé par M. Snappe. 

L'amendement a été retiré par son auteur. 

Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe. 

Mis au vote, l'amendement a été rejeté par sept 
voix contre une. 

Amendement n° 5 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

L'article 3 tel qu'amendé a été adopté par huit 
voix et une abstention.

Article 4 

Amendement n° 1, 3., 1° à 3° (Doc. 396 (1997-
1998) - N° 3), déposé par M. Snappe. 

Cet amendement est retiré par son auteur. 

Amendement n° 1 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl 

Par son amendement, M. Wahl propose de préciser 
que le C.P.A.S. n'intervienne qu'à la demande du 
consommateur. 

Cette proposition ne rencontre pas d'objection mais 
fait néanmoins l'objet du libellé qui suit. 

Amendement n° 4 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 8), 
déposé par MM. Wahl et Consorts. 

«A l'article 4, § 1er , alinéas ler et 2, supprimer les 
mots «ou du Centre public d'aide sociale». 

Amendement n° 3 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe. 

M. Snappe relaie l'avis unanime de la Commission 
de l'Action sociale, du Logement et de la Santé, 
laquelle recommande de faire prendre en charge par le 
distributeur l'enlèvement du limiteur de puissance 
pour les consommateurs visés à l'article 5. 

Tout en reconnaissant l'état de difficulté dans 
lequel se trouvent les personnes concernées par les 
mesures débattues, M. Wahl se demande si l'amende-
ment proposé n'est pas excessif. 

M. Snappe rappelle qu'il s'agit de personnes parmi 
les plus fragilisées de la population et estime qu'il 
serait mal venu de conditionner le retour à une situa-
tion normale à des frais supplémentaires. 

M. Wahl rétorque qu'une nécessaire prise de 
conscience des frais inhérents à cette opération s'ins-
crit dans l'«effet éducatif» que l'on poursuit et que, 
dès lors, une participation dans le coût s'avère néces-
saire. 

M. Snappe fait observer qu'à ce stade de l'évolu-
tion de la situation, la société distributrice a récupéré 
le montant des dettes. 

Vu la proposition d'amendement visant à créer un 
article 5 bis traitant de cette problématique, M. Snappe 
marque son accord pour reporter l'examen de ce point. 

Amendement n° 6 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Les auteurs proposent de supprimer à l'article 4, 
§ 3, le dernier alinéa. 
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M. Bayenet précise que cette disposition trouve 
mieux sa place dans un nouvel article tel que proposé 
par l'amendement n° 10 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5).

Article 5 

Amendement n° 4 (partim) (Doc. 396 (1997-1998) 
- N° 3), déposé par M. S nappe. 

VOTES 

Amendement n° 1, 3., 10 à 30 (Doc. 396 (1997-
1998) - N° 3), déposé par M. Snappe. 

Cet amendement a été retiré par son auteur. 

Amendement n° 1 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement a été retiré par son auteur. 

Amendement n° 4 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 8), 
déposé par MM. Wahl et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 3 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe. 

Cet amendement a été retiré par son auteur. 

Amendement n° 6 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

L'article 4 tel qu'amendé a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Intitulé du chapitre III 

Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

M. Wahl propose de remplacer le titre du chapitre 111 
par le titre suivant: «Chapitre 111 - Mise à disposition 
d'un minimum de puissance électrique garanti». 

li est fait référence au débat relatif à l'amendement 
n° 1, 1. (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5) proposé par 
MM. Bayenet, Thissen et Consorts sur le même sujet. 

Amendement n° 1, 2. (Doc. 396 (1997 . 1998) - 
N° 5), déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

VOTES 

Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 1, 2. (Doc. 396 (1997-1998) - N° 
5), déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement est devenu sans objet.

Par son amendement, M. Snappe propose, à 
l'article 5, alinéa 1er, de remplacer le mot «consom-
mateur» par le mot «ménage». 

L'intervenant fait, en effet, observer qu'une caté-
gorie de personnes échappe à la définition proposée à 
l'article 1er, 1°. A défaut d'un raccordement indivi-
duel nominatif, la personne concernée ne peut bénéfi-
cier du droit introduit par l'article 5 à l'examen. Si la 
volonté est d'étendre ce droit à l'ensemble des per-
sonnes, il y a lieu d'utiliser une autre dénomination 
que celle de «consommateur». M. Snappe propose dès 
lors le terme «ménage». 

M. le Ministre reconnaît la générosité de l'idée 
défendue par M. Snappe. Toutefois, celle-ci introduit 
une confusion en ce sens qu'on ne peut garantir la 
fourniture d'un minimum de gaz et d'électricité à des 
personnes qui ne sont pas clientes des sociétés distri-
butrices. 

M. Snappe rappelle que l'article 5 propose l'énu-
mération d'une série de consommateurs à qui est 
ouvert le bénéfice de la mesure à l'examen. Le seul 
changement proposé par l'Intervenant concerne, par 
exemple, la personne occupant un «garni» dans un 
immeuble pour lequel il n'existe pas un compteur à 
son nom mais au nom du propriétaire. Dès lors, pour 
que cette personne puisse bénéficier du droit proposé, 
il convient de retenir, selon M. Snappe, la notion de 
«ménage». Une solution serait que la société ne 
puisse opérer une coupure pour l'ensemble du bâti-
ment quand un seul des locataires ne paie pas, ou bien 
que chaque locataire bénéfice d'un raccordement 
direct à la société de distribution. Cette dernière solu-
tion pose bien évidemment la question du coût. 

M. Wahl pense que la préoccupation exprimée par 
M. Snappe est partiellement rencontrée par le terme 
«cohabitant». Par ailleurs, M. Wahl craint que la pro-
position de M. Snappe ne crée un contentieux sans 
pour autant parvenir à une résolution technique de la 
problématique soulevée. 

M. Snappe fait état de la situation du propriétaire 
qui n'honore pas les factures d'électricité. Le projet à 
l'examen n'a pas pour objet de défendre les intérêts 
des sociétés distributrices mais poursuit le but d'offrir 
des garanties à toutes les personnes de la société, par-
ticulièrement les plus fragilisées. Or le texte proposé 
n'offre pas ces garanties à une partie de ces per-
sonnes, lesquelles pourraient estimer ne pas pouvoir 
bénéficier des mêmes droits que de ceux dont jouit 
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l'ensemble de la population, et dès lors porter la ques-
tion devant le Conseil d'Etat. 

M. Bayenet ne s'inscrit certainement pas comme 
défenseur des sociétés distributrices d'électricité et de 
gaz. Dans le cas de cessation de paiement d'un loca-
taire d'un immeuble composé de «garnis», le proprié-
taire ne lésera pas l'ensemble des locataires pour un 
seul de ceux-ci défaillant. En cas de non-paiement 
d'un des locataires, le propriétaire aura recours à 
l'intervention de la Justice de Paix et, le cas échéant, à 
celle du C.P.A.S. 

M. Snappe indique que le cas soulevé est celui où 
le propriétaire est défaillant. 

M. Wahl répond que, dans ce cas, le locataire peut 
avoir recours à la Justice de Paix. Toutefois, cette 
solution n'est pas entièrement satisfaisante car elle 
demande un peu de temps. Une autre possibilité est 
que le locataire fasse l'avance de ce qui est dû par le 
propriétaire et se retourne contre ce dernier. Cela sera 
moins coûteux et moins long que la procédure préco-
nisée. 

De plus, M. Wahl soulève un obstacle supplémen-
taire en ce sens qu'il n'y apas de lien contractuel 
entre le locataire et la société distributrice. Au cas où 
le locataire ne peut faire face au paiement nécessaire, 
il est déjà arrivé que le C.P.A.S. fasse l'avance sus-
mentionnée. M. Wahl reconnaît que cette solution 
n'est pas parfaite. 

M. Snappe ne croit pas en cette solution lorsque 
les factures sont d'un montant élevé. L'intervenant 
demande que, dans ces cas précis, les sociétés distri-
butrices utilisent les recours normaux à sa disposition, 
tels le recours en justice, plutôt que de priver les per-
sonnes qui ne sont pas en cause de la fourniture de 
gaz et d'électricité. 

Mine Servais revient au permis de location et au 
coût de l'installation du compteur individuel. 

En ce qui concerne les relations entre la société dis-
tributrice et le propriétaire, M. Wahl indique que la 
compétence est fédérale. Dès lors, les mesures qui 
seraient prises au plan régional ne pourraient être sui-
vies. De plus, pour l'Intervenant, il n'est pas possible 
de résoudre par décret des difficultés qui ne peuvent 
trouver une solution sur le plan technique. 

M. Snappe se penche sur le sens de l'alinéa 2 de 
l'amendement n° 11 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5) 
proposé à l'article 6 par MM. Bayenet, Thissen et 
Consorts (voir ci-après) lequel prévoit: «En cas d'ali-
mentation de plusieurs ménages à partir d'un seul 
branchement, la mise à disposition minimale est 
accordée par système de comptage du distributeur ali-
mentant uniquement le logement du consommateur

bénéficiaire du présent décret.». Pour l'Intervenant, 
toute la responsabilité du branchement individuel est 
portée par le distributeur. Si cette lecture est correcte, 
M. Snappe estime le problème réglé. En effet, il est 
question dans cet amendement de «ménage» et non de 
«consommateur». 

Pour M. Bayenet, à l'article 5, remplacer le terme 
«consommateur» par le terme «ménage» équivaut à 
établir un service universel. 

En réponse au précédent Intervenant, M. Snappe 
dit ne pas partager cette lecture. il s'agit, selon lui, 
d'une catégorie de personnes définie dans ce cadre 
précis. 

M. Snappe revient à l'amendement n° 11 sus-cité et 
constate que la notion de «ménage.» définie à l'arti-
cle ier ne vaut que pour l'article 6. 

M. le Ministre répond que l'obligation du distribu-
teur ne s'applique que pour le logement du consom-
mateur. 

M. Snappe s'insurge contre l'inutilité de cet article 
et demande de citer un seul cas de figure où un 
consommateur n'a pas à sa disposition un raccorde-
ment individuel et à son nom. 

M. le Ministre préconise de maintenir à cet article 
la notion de «consommateur», lequel a une relation 
directe avec la société distributrice, auquel cas 
contraire on risque une certaine confusion. 

Il est fait allusion aux «ménages» à l'article 6 étant 
donné que des dispositions doivent être prises afin 
d'installer un branchement direct alimentant unique-
ment le logement du ménage bénéficiaire de la 
mesure de protection, pour autant que les conditions 
techniques le permettent. 

M. le Ministre reconnaît que cette mesure est 
imparfaite et est conscient de ne pas répondre complè-
tement à la proposition de M. Snappe. 

M. Snappe n'a pas toutes les assurances souhaitées 
et maintient dès lors son amendement. 

Amendement n° 3 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

M. Wahl propose de remplacer l'alinéa 1er de 
l'article 5 par ce qui suit: «Le distributeur d'électricité 
garantit, en tout état de cause et sans possibilité de sus-
pension, la mise à disposition d'un minimum de puis-
sance électrique fixé à 6 ampères sous 1 x 230 volts, 
aux catégories de consommateurs suivantes:» 

Cet amendement ne suscite pas d'objection. 
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une partie de la dette. Il s'agit en l'occurrence de 
médiation de la dette. 

Amendement n° 7 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

Amendements n° 5 4 et 5 (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 4), déposé par M. Wahl. 

Ces amendements sont devenus sans objet. 

Amendements n° 5 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Snappe, n° 6 (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 6), déposé par M. Wahl et n° 8 (Doc. 396 (1997-
1998) - N° 5), déposé par Mme Bayenet, Thissen et 
Consorts. 

Ces amendements sont retirés par leurs auteurs. 

Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 8), 
déposé par M. Wahl et Consorts. 

Amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 9), 
déposé par MM. Bayenet et Barbeaux. 

Par leur amendement, M. Wahl et Mine Servais 
proposent de remplacer, à l'article 5, 50, les mots «ou 
faisant l'objet d'un suivi assuré par une institution 
publique agréée pratiquant la médiation de dettes» par 
les mots «ou bénéficiant d'une médiation de dettes ou 
d'un règlement collectif de dettes au sens de la loi du 
5juillet 1998». 

Par leur amendement, MM. Bayenet et Barbeaux 
proposent de remplacer les mots «une institution 
publique agréée pratiquant la médiation de dettes» par 
les mots «un médiateur de dettes tel que défini à 
l'article l, 9°». 

M. Bayenet prône la cohérence du texte. 

M. Barbeaux indique que l'amendement vise à la 
fois les institutions concernées par le décret wallon et 
celles relevant du Code judiciaire. 

M. Wahl veut par son amendement tenir compte 
de la récente loi du 5 juillet 1998 dite «Di Rupo» et 
relative au règlement collectif de dettes et à la possi-
bilité de vente de gré à gré des biens immeubles saisis 
(Moniteur belge du 31 juillet 1998). Cette loi prévoit 
que le tribunal peut désigner une personne chargée de 
la négociation des dettes. Cette personne a des pou-
voirs tout à fait différents de ceux prévus par le décret 
pour la médiation de dettes. 

M. le Ministre fait observer que l'amendement 
n° I (Doc. 396 (1997-1998) - N° 7) adopté à l'article ier 
du présent projet rencontre cet objectif. 

M. Snappe fait observer que le cas présent se dis-
tingue des situations où il est question de supprimer

M. Wahl déclare retirer son amendement. 

Amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 10) de 
Mme Servais et Consorts. 

Mme Servais propose d'ajouter, à l'article 5, un 7° 
libellé comme suit: 

«70 a. la personne seule dont les revenus annuels 
imposables globalement ne dépassent pas 400.000 
francs majorés de 75.000 francs par enfant à charge; 

b. plusieurs personnes unies ou non par des liens de 
parenté et qui vivent habituellement ensemble au sens 
de l'article 3 de la loi du 19 juillet 1991 relative aux 
registres de la population et aux cartes d'identité et 
modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un registre 
national des personnes physiques dont les revenus 
annuels imposables globalement ne dépassent pas 
550.000 francs majorés de 75.000 francs par enfant à 
charge et dont la cellule familiale est composée d'un 
enfant de moins de douze ans.». 

L'objectif poursuivi par Mme Servais est la 
protection des plus jeunes enfants. Bien que cette 
compétence ressortisse à la Communauté française. 
L'intervenante souhaite une avancée en matière de 
protection des enfants et espère rallier l'unanimité des 
Commissaires à cette cause. 

M. Snappe se dit assez favorable à l'idée défendue 
par Mme Servais. Quant à la forme de l'amendement, 
l'Intervenant se demande s'il ne serait pas préférable 
de se référer à la définition proposée par le Code wal-
lon du logement. 

M. le Ministre reconnaît la générosité de la propo-
sition de Mme Servais mais craint que les personnes 
qui ont à intervenir en la matière ne soient pas 
outillées pour vérifier à la fois les niveaux de revenus, 
les majorations et la composition de la famille Il 
s'agirait en réalité de toute une administration à 
mettre sur pied. Il semble que les C.P.A.S. ne souhai-
tent pas que le mimmelec occasionne des charges sup-
plémentaires pour lesquelles ils disent ne pas être 
rémunérés. M. le Ministre demande dès lors à qui il 
incomberait de vérifier notamment les revenus. Voter 
une disposition que nul n'est chargé d'appliquer est 
une démarche inutile. 

Concernant la prévention, Mme Servais indique 
qu'en matière sociale, que la Région n'exerce pas les 
compétences relatives à l'enfance par exemple, pose 
par moment des difficultés. Par exemple, en matière 
de logement, les normes de sécurité, et par là la pré-
vention, ne peuvent être décidées.
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Mme Servais fait un parallèle avec l'O.N.F. pour 
lequel la Région aura la possibilité de s'occuper des 
problèmes des enfants.

t-elle garantir la fourniture minimale requise sur base 
de documents qui pourraient être contestés? 

Le présent projet de décret offre également l'oppor-
tunité d'introduire le concept de l'»enfant» dans 
l'appréciation de l'état de pauvreté. 

M. Barbeaux conçoit mal que l'on permette à une 
intercommunale de prendre connaissance des revenus 
des consommateurs. Ce droit revient, selon l'Interve-
nant, au C.P.A.S. Dès lors, il conviendrait que la Com-
mission émette un avis préalable, avec l'aide du 
C.P.A.S. Cette procédure garantit davantage le respect 
des personnes et rencontre également la préoccupa-
tion exprimée par Mme Servais. 

Mme Servais est évidemment soucieuse du respect 
de la vie privée de tout un chacun. Le but poursuivi 
par l'amendement déposé se limite à introduire une 
nouvelle catégorie de personnes qui risque de ne pas 
être concernée. 

M. Snappe partage l'objectif de Mme Servais. 
Toutefois, la définition de «ménage à revenus pré-
caires», dans le Code wallon du logement, permet 
seulement d'ouvrir le droit aux logements d'insertion 
et de transit. 

L'intervenant croit qu'il y a des ménages à revenus 
précaires qui pourraient ne pas être concernés par 
l'article 5 du présent projet de décret et se demande 
s'il ne serait pas opportun de préciser que les ménages 
occupant un logement de transit ou d'insertion, tel 
que prévu dans ledit Code, sont concernés au titre de 
consommateurs tel que précisé à l'article 5. Ces cas 
de figure sont, pour M. Snappe, en nombre limité. 

Mme Servais ajoute que la définition sus-mention-
née concerne également le logement social. Quant au 
logement de transit, l'Intervenante considère que c'est 
une erreur de le considérer comme tel. Les personnes 
concernées devraient d'emblée pouvoir bénéficier 
d'un logement convenable et y rester. 

Mme Servais attire aussi l'attention sur les per-
sonnes propriétaires de petites maisons et titulaires de 
petits revenus qui, en l'état actuel des choses, risquent 
de ne pas être prises en compte. 

M. Bayenet comprend le souci exprimé. Il y a de 
plus en plus de ménages composés de personne seule 
avec enfant, notamment. Toutefois, l'objectif de ce 
projet de décret est d'assurer, le plus rapidement pos-
sible, une garantie de mise à disposition d'un mini-
mum de fourniture électrique à des personnes en 
situation difficile et provisoire. Il s'avère que la décla-
ration de revenus concerne l'avant-dernière année 
écoulée et risque de ne plus correspondre à la situa-
tion en cours. Comment une intercommunale pourra-

Pour Mme Servais, ces arguments relèvent de la 
pure intendance. L'Intervenante rappelle combien, 
dans le domaine des personnes handicapées, la situa-
tion est évolutive et dramatique. Il faut remédier à ces 
difficultés et trouver des solutions par le biais des 
arrêtés d'exécution. 

M. Wahl rappelle que ce type de déclaration est 
également requis pour une demande d'accès gratuit à 
la justice. 

M. le Ministre attire l'attention sur le fait que le 
projet de décret élargit considérablement les catégo-
ries de personnes qui pourront bénéficier d'un mini-
mum de puissance électrique. Quatre catégories 
supplémentaires de personnes ont été ajoutées. 

En ce qui concerne l'amendement proposé par 
Mme Servais, les éléments de preuve nécessaires peu-
vent être contestés. N'est-il pas dès lors préférable de 
s'en référer au C.P.A.S.? 

Vouloir définir de manière objective tous les cas 
possibles d'intervention va alourdir considérablement 
le contentieux. Un recours est possible au C.P.A.S. et 
au médiateur de dette. On doit encourager le recours à 
ces procédures, ce qui permet automatiquement 
d'entrer dans le champ d'application du décret à 
l'examen. 

Mme Servais maintient néanmoins son amende-
ment. 

Amendement n° 9 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Le dépôt de cet amendement visant à supprimer 
l'alinéa 2 de l'article 5 est lié au dépôt de l'amende-
ment n° 10 (Doc. 396 (1997-1998) - N°5) visant à 
créer un article 5 bis. 

Amendement n° 7 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

VOTES 

Amendement n°4 (partim) (Doc. 396(1997-1998) - 
N'3), déposé par M. Snappe. 

Mis au vote, l'amendement a été rejeté par huit 
voix contre une. 
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Amendement n° 3 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 7 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

Amendements ns 4 et 5 (Doc. 396 (1997-1998) - 
N°4), déposé par M. Wahl. 

Ces amendements sont devenus sans objet. 

Amendements n° 5 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe, n° 6 (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 4), déposé par M. Wahl et n° 8 (Doc. 396 (1997-
1998) - N° 5), déposé par Mme Bayenet, Thissen et 
Consorts. 

Ces amendements sont retirés par leurs auteurs. 

Amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 8), 
déposé par M. Wahl et Consorts. 

Cet amendement a été retiré par ses auteurs. 

Amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 9), 
déposé par MM. Bayenet et Barbeaux. 

Mis au vote, cet amendement est adopté à I 'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 10) de 
Mme Servais et Consorts. 

Mis au vote, cet amendement est rejeté par six voix 
contre deux et une abstention. 

Amendement n° 9 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, cet amendement a été adopté à l'una-
iiimité des Membres présents. 

Amendement n° 7 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

L'article 5 tel qu'amendé a été adopté par huit 
voix et une abstention. 

Article 5 bis 

Amendement n° 10 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts et 
sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 11), 
déposé par M. S nappe. 

M. Bayenet indique que l'amendement déposé vise 
à expliciter clairement les modalités de mise à dispo-
sition du minimum de puissance électrique ainsi que

de préciser les charges tant du distributeur que du 
consommateur. 

L'amendement propose un article 5 bis nouveau 
libellé comme suit: 

«Art. 5 bis. - § 1er. La mise à disposition de puis-
sance électrique s'effectue au moyen d'un compteur à 
budget ou, à défaut, d'un limiteur de puissance. 

A partir du ier janvier 2001, le limiteur de puis-
sance non couplé à un compteur à budget n'est plus 
autorisé. 

§ 2. Le distributeur prend en charge les frais de 
mise à disposition, placement et enlèvement du limi-
teur de puissance ou du compteur à budget. 

Le paiement des consommations d'énergie reste dû 
par le consommateur.». 

Par son sous-amendement, M. Snappe demande 
que soit bien précisé qu'à partir du l e ' janvier 2001, 
n'est plus autorisé un limiteur de puissance non cou-
plé à un compteur à budget. 

M. le Ministre n'émet pas d'objection à ces amen-
dement et sous-amendement. 

VOTES 

Sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 11), 
déposé par M. Snappe. 

Mis au vote, le sous-amendement a été adopté à 
l'unanimité des Membres présents. 

Amendement n° 10 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement tel que sous-amendé a 
été adopté à l'unanimité des Membres présents. 

L'adoption de l'amendement entraîne l'adoption 
de l'article. 

Article 6 

Amendement n° 8 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

M. Wahl propose à l'article 6, alinéa 2, de rempla-
cer le mot «arrêté» par le mot «décret». Il s'agit d'une 
correction technique. 

Amendement n° 11 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Le présent amendement vise à remplacer l'article 6 
par le texte suivant:
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«Art. 6. - La mise à disposition d'un minimum de 
puissance électrique est accordée par branchement au 
réseau de distribution. 

En cas d'alimentation de plusieurs ménages à 
partir d'un seul branchement, la mise à disposition 
minimale est accordée par système de comptage du 
distributeur alimentant uniquement le logement du 
consommateur bénéficiaire du présent décret.». 

M. Barbeaux indique que, outre deux conditions 
formelles, il y a lieu de tenir compte du fait que le dis-
tributeur est responsable du branchement et du sys-
tème de comptage qui y est lié. Ceci permet d'éviter 
les branchements improvisés. 

M. Snappe estime qu'il y a une discordance entre 
le deuxième alinéa de l'amendement et le dernier ali-
néa de la justification qui en est donnée, lequel 
indique que «Le système de comptage alimentant le 
logement du bénéficiaire constitue en réalité un bran-
chement séparé et le bénéficiaire devient réellement 
un consommateur au sens de l'article 1er» 

M. Snappe comprend que les ménages qui, au 
départ, ne sont pas des consommateurs, étant donné 
qu'ils ont un raccordement non direct, deviennent des 
consommateurs et, pour se faire, obtiennent un bran-
chement direct. 

M. le Ministre souligne qu'il s'agit en fait d'une 
protection appréciable qui est proposée. En fait, dans 
un immeuble à logements multiples, qui ne comporte 
qu'un seul compteur, on impose à la société distribu-
trice d'installer un compteur séparé pour le(s) 
ménage(s) en difficultés. Dans ce cas, le ménage 
devient consommateur à part entière, pouvant bénéfi-
cier des mesures d'accompagnement et de la mise à 
disposition d'un minimum de puissance électrique et 
de gaz. Le cas échéant, si l'installation de ce comp-
teur séparé n'est techniquement pas possible, il ne 
devrait être procédé à aucune coupure. 

VOTES 

Amendement n° 11 (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l.amendement est adopté à l.unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 8 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

L.amendement devient sans objet. 

L'adoption de l'amendement entraîne l'adoption 
de l'article.

Article 7 

Amendement n° 4 (partim) (Doc. 396 (1997-1998) 
- N° 3), déposé par M. Snappe. 

Se référer au débat relatif à l'article 5. 

Amendement n° 9 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

M. Wahl s'en réfère au débat ci-avant. 

Amendement n° 12 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Il est également fait référence au même débat. 

Amendement n° 13 (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement vise à supprimer l'alinéa 4 de 
l'article 7. 

Un accord unanime se dégage en ce sens. 

Amendement n° 10 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

Amendement n° 11 (Doc. 396(1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl et amendement n° 14 (Doc. 396 
(1997-1998) - N° 5), déposé par MM. Bayenet, This-
sen et Consorts. 

Ces deux amendements ont pour objet d'insérer en 
début de l'alinéa 5 de l'article 7, les termes «Sauf avis 
contraire du consommateur,». 

M. Bayenet se demande s'il ne serait pas préfé-
rable que le consommateur fasse part de son accord. 

M. Wahl craint que le consommateur ne réponde 
pas. 

VOTES 

Amendement n° 4 (partim) (Doc. 396 (1997.1998) 
- N° 3), déposé par M. Snappe. 

Mis au vote, l.amendement est rejeté par huit voix 
contre une. 

Amendement n° 9 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Mis au vote, l.amendement est adopté à l.unani-
mité des Membres présents. 
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Amendement n° 12 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement est adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 13 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement est adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 10 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

Amendement n° 11 (Doc. 396(1997.1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Mis au vote, l'amendement est adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 14 (Doc. 396(1997.1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

L'adoption de l'amendement entraîne l'adoption 
de l'article. 

L'article 7 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité 
des Membres présents. 

Article 8 

Cet article ne fait l'objet d'aucune observation. 

VOTE 

L'article 8 est adopté à l'unanimité des Membres 
présents. 

Intitulé du chapitre IV 

Amendement n°1, 3. (Doc. 396(1997.1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement vise à remplacer l'intitulé du cha-
pitre IV par les termes suivants: «Chapitre 1V - Com-
mission locale d'avis de suspension de mise à 
disposition de gaz et de puissance électrique». 

VOTE 

Amendement n°1, 3. (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents.

Article 9 

Amendement n° 12 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

M. Wahl demande s'il est nécessaire que la Com-
mission intervienne à nouveau sur les cas prévus à 
l'article 5. 

M. Ancion répond que, dans la pratique, il appert 
que certains consommateurs qui relèvent effective-
ment de l'article 5 ne sont pas connus du distributeur. 
Or il incombe à ce dernier de vérifier la qualité 
d'ayant droit du consommateur. Parfois, certains 
consommateurs échappent à l'analyse et subissent une 
suspension de la mise à disposition de puissance élec-
trique et de gaz. 

Amendement n° 15 (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts et 
sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 13), 
déposé par M. Wahl. 

L'amendement déposé par MM. Bayenet, Thissen 
et Consorts vise à remplacer l'article 9 par les termes 
suivants: 

«Art. 9. - Dans chaque commune, il est constitué, à 
l'initiative du président du Conseil de l'aide sociale, 
au moins une Commission locale d'avis de suspen-
sion de mise à disposition de puissance électrique et 
de gaz. 

Elle est compétente en ce qui concerne toute sus-
pension de mise à disposition de puissance électrique 
et de gaz. 

Toute suspension ne peut intervenir que sur avis 
favorable de la Commission.». 

M. Wahl marque son accord avec la nouvelle écri-
ture des deux premiers alinéas de l'article 9 tel 
qu'amendé mais estime toutefois qu'il y a lieu de sup-
primer le dernier alinéa proposé. 

Pour l'Intervenant, les conséquences de cet alinéa 
risquent d'être difficilement applicables étant donné 
que la Commission aurait à statuer, selon les estima-
tions faites par l'Union des villes et communes de 
Wallonie, sur quelque cent mille cas d'avis de cou-
pure par an, ce qui est ingérable par comparaison aux 
deux mille neuf cent quarante-sept cas traités en 1997. 

Les C.P.A.S. expriment également leur inquiétude 
car, disent-ils, aucun moyen financier n'est prévu 
pour absorber la charge de travail engendrée par la 
modification projetée. Le coût moyen d'une enquête 
sociale étant de 5.000 francs, la modification intro-
duite par l'adoption du décret engendrerait une charge 
financière pour les C.P.A.S. de l'ordre de 500 millions 
de francs par an.
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En cas d'adoption de l'alinéa contesté, M. Wahl 
demande que les budgets nécessaires soient votés en 
faveur des C.P.A.S. 

En Flandre, en 1998, une mesure similaire a engen-
dré une hausse du nombre de coupures réalisées. En 
effet, compte tenu de la difficulté de rassembler rapi-
dement les données sociales relatives aux personnes 
ayant reçu un avis de coupure, les C.P.A.S. sont dans 
l'impossibilité de s'opposer aux demandes de coupure 
émanant des distributeurs. 

Un effet pervers similaire risque de se produire en 
Wallonie si on modifie le projet de décret en ce sens, 
dit M. Wahl. 

D'un point de vue éducatif, M. Wahl craint que la 
mesure préconisée ne rate l'objectif de conscientisa-
tion des personnes concernées. Le fait de l'avis préa-
lable risque de créer une accoutumance, où cette 
espèce de recours possible permet de laisser «traîner 
les choses». 

Dès lors, l'intervenant demande instamment que 
l'alinéa 3 de l'amendement n° 15 (Doc. 396 (1997-
1998) - N° 5) soit abandonné. 

M. Snappe est sensible aux remarques formulées 
par M. Wahl mais propose une analyse un peu diffé-
rente de la sienne. En effet, un nombre important de 
consommateurs sont en effet protégés et viennent 
diminuer d'autant le chiffre avancé. 

M. le Ministre indique que ce chiffre concerne les 
rappels envoyés tant aux consommateurs distraits, 
qu'aux neuf mille personnes qui subissent réellement 
une coupure et qu'aux trois mille personnes injoi-
gnables. 

M. Snappe précise donc que, parmi ces personnes, 
un certain nombre interrompt la procédure de coupure. 
Il est important pour l'Intervenant d'avoir un avis sur 
les coupures concernant les familles qui auraient 
échappé à la protection précédemment en vigueur. 

M. Snappe n'élude pas le problème de surcharge des 
missions des C.P.A.S. dont il conviendra de tenir compte. 

M. Barbeaux revient à l'argumentation dévelop-
pée par M. Snappe. Le chiffre de 100.000 correspond 
au nombre d'avis de coupure adressés aux consom-
mateurs. Dans les faits, seulement sept mille trois cent 
quarante-deux coupures interviennent effectivement, 
pour une durée variable et parfois très courte. C'est 
donc environ sept mille cinq cents dossiers qui 
devraient être transmis aux Commissions locales. 
Après une mise en demeure, en effet, la plupart des 
consommateurs procèdent au paiement. Le sous-
amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 14) déposé 
à l'article li concerne cette procédure.

L'adoption de ce sous-amendement donnera la pos-
sibilité au représentant du C.P.A.S. de signaler les 
situations où il faut éviter la suspension de mise à dis-
position de gaz ou d'électricité. Pour l'Intervenant, un 
nombre de l'ordre de sept mille trois cents dossiers est 
gérable. Quant au coût de ces dossiers, le Gouverne-
ment pourrait prévoir qu'il soit à charge des distribu-
teurs, car il y va en fin de compte de leur intérêt. 

M. Barbeaux estime que, lorsqu'il faut légiférer, il 
faut privilégier les plus faibles de la société tout en 
luttant contre les abus. 

M. Wahl estime que se référer aux chiffres actuels 
relève de l'hérésie. Dans le mécanisme actuel, bon 
nombre de consommateurs paient, sinon la totalité, au 
moins un acompte au moment où il est question de 
procéder à la coupure. On ne peut objectivement 
quantifier ce nombre. Par ailleurs, dans le mécanisme 
mis en place, ce type de pression ultime n'existera 
plus, étant donné que le dossier sera envoyé à la Com-
mission locale. Cette nouvelle procédure engendrera 
inévitablement une hausse conséquente du nombre de 
dossiers à examiner. 

En Flandre, sur base d'un mécanisme similaire à 
celui proposé, quatre-vingt mille demandes sont 
envoyées à la Commission d'avis. 1.1 est vraisemblable 
qu'un même scénario se produise en Wallonie. 

M. Wahl reconnaît la générosité du texte proposé 
mais insiste sur l'effet pervers que produira l'adoption 
de cet amendement. De plus, l'Intervenant n'a pas de 
certitude quant à la juste rétribution qui sera accordée 
aux C.P.A.S. relativement à cette mission complémen-
taire. 

M. Barbeaux estime quant à lui qu'on ne peut pré-
juger d'un mauvais fonctionnement de la Commis-
sion. L'objectif est d'éviter la coupure dans les 
situations sociales réellement problématiques telles, 
par exemple, la famille à bas revenus avec enfants et 
qui ne bénéficie ni d'un minimex, ni d'allocations 
pour personnes handicapées. 

Pratiquement, en dehors des situations relevant de 
l'article 5 pour lesquelles la Commission peut d'office 
émettre un avis de non-coupure, la Commission peut, 
par priorité, examiner les situations où une coupure 
doit être absolument évitée et laisser courir le délai là 
où l'urgence est moins flagrante. 

En fait, la Commission pourrait agir de façon sélec-
tive de manière à rencontrer l'objectif social priori-
taire du décret, à savoir la protection de ceux parmi 
les plus faibles de la société. 

Le chiffre avancé de sept mille trois cent quarante-
deux dossiers, énoncés ci-avant par le Commissaire, 
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M. Wahl constate un parfait accord entre les pro-
pos de M. le Ministre et ceux qu'il a tenus. 

comprend des situations qui tombent sous le champ 
d'application de l'article 5. 

M. Bayenet fait observer que le décret flamand 
auquel il est fait référence n'ouvre pas les possibilités 
offertes par l'article 5. On ne peut donc comparer la 
portée des décret et projet de décret en question. 

Revenant à l'avis de l'Union des villes et com-
munes auquel M. Wahl fait référence, M. Bayenet 
constate qu'il ne s'agit pas d'un avis officiel. Par 
ailleurs, l'avis de la Commission de l'Action sociale, 
du Logement et de la Santé, demandé à l'occasion de 
l'examen de ce projet de décret, est clair à ce propos, 
dit M. Bayenet. 

Enfin, la possibilité laissée aux sociétés distribu-
trices d'épuiser toutes les procédures existantes avant 
de venir devant la Commission permet de croire que 
le nombre de cas soumis à l'examen sera limité. 

M. Bayenet indique qu'à vouloir trop régler à tra-
vers un décret, risque d'engendrer des situations 
«légistiquement» impossibles. 11 faut laisser un pou-
voir responsable d'agir en fonction des circonstances. 

M. Wahl rappelle que, lors de l'examen du 
C.W.A.TU.P., le doigt avait été mis sur un certain 
nombre de points similaires qui, aujourd'hui, viennent 
en modification. 

M. le Ministre rappelle l'objectif du décret. Il ne 
s'agit pas d'instituer une catégorie de personnes privi-
légiées qui ad vitam aeternam pourront consommer 
du gaz et de la puissance électrique sans restriction. 
L'objectif est de remédier à des situations critiques et 
d'apporter le soutien nécessaire pour sortir de ces 
situations. Il ne faut pas perdre de vue que la dette des 
personnes dont question ne cesse de s'alourdir. Il y a 
une nécessité de rapidité d'exécution. Etablir une 
nomenclature de personnes qui bénéficieront automa-
tiquement des mesures de protection permet de solu-
tionner partiellement et rapidement le problème. 

Il faut garder à l'esprit que l'objectif ultime est de 
rétablir ces personnes dans une situation normale et 
donc de non-dépendance. 

Le projet soumis à l'examen de la Commission 
comporte donc un aspect éducatif, des mesures pré-
ventives et, si celles-ci échouent, il faut une rapidité 
d'intervention. Enfin, l'objectif ultime est de tendre 
vers un retour à une situation normale. 

La libéralisation du secteur de l'énergie fera en 
sorte que le jeu de la concurrence entre fournisseurs 
sera tributaire des droits absolus qui auraient été 
accordés, à tout le monde et à n'importe qui, de se 
fournir en énergie sans en supporter la charge.

Le Président relève la contradiction suivante: le 
dernier alinéa de l'amendement n° 15 (Doc. 396 
(1997-1998) - N° 5) déposé à l'article 9 précise que: 
«Toute suspension ne peut intervenir que sur avis 
favorable de la Commission.», tandis que le dernier 
alinéa de l'amendement n° 17 (Doc. 396 (1997-1998) 
- N° 5) déposé à l'article 11 indique que: «A défaut 
d'avis rendu dans ce délai, la suspension est exécu-
toire.». 

M. Barbeaux indique que le sens qu'il faut accor-
der est que, en absence d'avis formulé dans le délai, 
cet avis est réputé être favorable. 

M. Snappe constate que, malheureusement, la 
demande d'intervention du C.P.A.S. est sollicitée en 
tout dernier moment par ceux qui éprouvent des diffi-
cultés de paiement. Il faudrait pouvoir réaliser un tra-
vail de prévention sur le plan de la gestion budgétaire 
et, pour ce faire, prévenir les services du C.P.A.S. suf-
fisamment tôt. C'est une des raisons pour lesquelles 
M. Snappe souhaite que toute coupure fasse l'objet 
d'un avis préalable de la Commission. 

M. Wahl constate que les objectifs poursuivis par 
les uns et les autres se rencontrent mais attire l'atten-
tion sur les effets que ne manquera pas de produire le 
sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 14) à 
l'amendement n° 17 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5) 
déposé à l'article 11. 

L'idée défendue est, soit qu'il n'y a pas de coupure 
tant que la Commission locale ne s'est pas prononcée, 
soit que cette Commission opère un choix relatif aux 
situations urgentes sur lesquelles elle se penchera par 
priorité. Dans ce dernier cas, il y a lieu de tenir 
compte du temps nécessaire à la réalisation de ce tri et 
à l'examen des dossiers qui risquent d'être souvent 
incomplets voire complexes. 

Dans la toute grande majorité des cas, M. Wahl 
estime que la Commission locale ne disposera pas du 
temps nécessaire pour examiner les dossiers, et les 
coupures seront exécutoires. L'effet inverse à l'effet 
attendu se produira. 

En adoptant le sous-amendement qu'il a déposé, 
M. Wahl soutient que la cohérence entre les articles 9 
et 11, tels qu'il est proposé de les sous-amender, sera 
établie. Si concordance il y avait, elle facilitera, bien 
qu'involontairement, les recours. Ceux-ci seront plus 
nombreux et les Commissions locales n'auront pas le 
temps de les traiter quoiqu'en disent certains Com-
missaires. 

M. Barbeaux imagine que la Commission pourrait 
examiner les dossiers sur base des éléments connus de 
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l'intercommunale et du service de médiation, lesquels 
auront déjà effectué plusieurs démarches.

1998) - N° 14) et amendement n° 17 (Doc. 396 
(1997-1998) - N° 5), déposé par MM. Bayenet, This-
sen et Consorts. 

VOTES 

Sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 
13), déposé par M. Wahl. 

Mis au vote, le sous-amendement est rejeté par sept 
voix contre une. 

Amendement n° 15 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement est adopté par sept voix 
contre une. 

Amendement n° 12 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

L'adoption de l'amendement entraîne l'adoption 
de l'article. 

Article 10 

Amendement n° 16 (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par M. Bayenet et Thissen. 

Cet amendement vise à supprimer à l'article 10, 
alinéa 1er, les termes «définie par l'article 9». 

VOTES 

Amendement n° 16 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par M. Bayenet et Thissen. 

Mis au vote, l'amendement est adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

L'article 10 tel qu'amendé est adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Article 11 

M. Wahl propose d'en venir directement à l'exa-
men de l'amendement qui a la plus grande étendue, à 
savoir: 

Sous-amendement à l'amendement n° 17 (Doc. 
396 (1997-1998) - N° 5), déposé MM. Bayenet, This-
sen et Consorts, sous-amendement n° 2 (Doc. 396 
(1997-1998) - N° 15), déposé par MM. Bayenet et 
Barbeaux au sous-amendement (Doc. 396 (1997-
1998) - N° 14), sous-amendement (Doc. 396 (1997-
1998) - N° 16), déposé par MM. Snappe, Bayenet et 
Barbeaux au sous-amendement (Doc. 396 (1997-

M. Bayenet s'en réfère au débat ci-avant. Il 
indique que le sous-amendement n° 2 (Doc. 396 
(1997-1998) - N° 14) vise à remplacer l'amendement 
n° 17 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5) par ces termes: 

«Lorsque, après avoir épuisé toutes les procédures 
internes entre le consommateur et le distributeur, y 
compris médiation et mise en demeure, le distributeur 
entame l'ultime procédure de suspension, il en avertit 
le consommateur et la Commission. 

Le Gouvernement arrête les modalités de fonction-
nement de la Commission ainsi que les délais dans 
lesquels la Commission doit statuer. A défaut d'avis 
rendu dans le délai, la suspension est exécutoire.». 

Cette dernière phrase serait remplacée par les 
termes suivants: 

«A défaut d'avis rendu dans ces délais, l'avis est 
réputé favorable à la suspension.». 

M. Snappe aurait préféré que l'article comporte 
l'énoncé de mesures précises plutôt que de voir le 
Gouvernement chargé d'arrêter les modalités de fonc-
tionnement de la Commission. 

Les sous-amendements proposés font l'impasse 
d'éléments présentés par l'amendement et considérés 
comme importants par M. Snappe. 

Celui-ci propose dès lors d'insérer, à l'alinéa 1, 
après les termes «il en avertit», les termes «par lettre 
recommandée à la poste; « après les termes (<consom-
mateur», les termes «sauf avis contraire du consom-
mateur» et enfin, in fine, d'ajouter les termes 
suivants: «Lorsqu'il est convoqué par la Commission, 
le consommateur peut se faire représenter.». 

M. Wahl ne revient pas sur les débats qui ont eu 
lieu à propos de cet article mais exprime néanmoins 
sa perplexité sur le cheminement (le la majorité. 

Pour l'Intervenant, le texte proposé par l'amende-
ment semble assez précis quant à la procédure et a le 
mérite de répondre au souci exprimé par le Conseil 
d'Etat, lequel considère, dans son avis, que certaines 
délégations au Gouvernement sont excessives. Les 
sous-amendements proposés rendent le texte vide de 
sens. 

• Ainsi, l'intervenant s'interroge sur le sens de l'ali-
néa ier du sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 14) et attire l'attention sur certaines situations où 
le distributeur privilégie la procédure judiciaire à 
toute autre. De plus, aucun texte légal ne précise ce 
qu'on entend par «procédure interne», sans compter 

26



la Commission soit avertie d'une suspension d'éner-
gie. Il s'agit de protéger la vie privée de la personne. 

qu'aucune maîtrise ne peut être exercée quant à la 
définition de cette procédure. 

Pourquoi, demande M. Wahl, réintroduire une habili-
tation au Gouvernement en ce qui concerne la définition 
des modalités de fonctionnement de la Conmiission? 

Pour les différents motifs exposés ci-avant, 
M. Wahl exprime sa totale incompréhension et ne 
peut accepter ces divers sous-amendements. 

M. Bayenet explique qu'il fallait donner à la 
société distributrice la possibilité d'épuiser toutes les 
procédures possibles avant de saisir la Commission 
d'avis. La responsabilité et l'intérêt de la société distri-
butrice sont d'essayer, par des plans d'apurement, par 
le recours à la médiation ..., de parvenir à une solution. 

M. Wahl explique que, pratiquement, une mise en 
demeure est envoyée, ensuite l'intervention d'un 
bureau de recouvrement de créance peut être est 
demandée. li existe une procédure interne qui ne sera 
jamais empêchée par le texte que le Parlement pour-
rait voter et qui peut varier d'une intercommunale à 
une autre. 

Pour M. Snappe, l'envoi d'un rappel ne constitue 
pas une procédure interne en soi. Globalement, 
M. Snappe rejoint M. Wahl sur le fond de son inter-
vention. 

Pour M. le Ministre, l'essentiel est que le Gouver-
nement arrête les modalités de fonctionnement de la 
Commission, ainsi que les délais dans lesquels cette 
Commission doit statuer. 

De plus, étant donné que l'avis de la Commission 
est préalable à toute coupure, la société a avantage à 
épuiser toutes les procédures dont elle a la maîtrise 
complète sinon elle abandonne à la Commission la 
possibilité de rendre un avis qui peut être contraire à 
ses intérêts. 

Par le fait même de décréter l'avis préalable de la 
Commission avant toute coupure, on en fait une pro-
cédure ultime. 

M. Bayenet se demande s'il ne serait pas normal 
que les intercommunales prennent en charge une par-
tie des frais liés au fonctionnement de la Commission. 

Après réflexion, le sous-amendement (Doc. 396 
(1997-1998) - N° 16) au sous-amendement (Doc. 396 
(1997-1998) - N° 14) et le sous-amendement (Doc. 
396 (1997-1998) - N° 14) à l'amendement n° 17 
(Doc. 396 (1997-1998) - N° 5) sont retirés. 

Amendement n° 13 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement a pour objet d'informer explicite-
ment le consommateur qu'il peut s'opposer à ce que

M. Bayenet indique que cette préoccupation est 
rencontrée à l'amendement n° 17 (Doc. 396 (1997-
1998) - N° 5) proposé à l'alinéa 2 de l'article 11 

VOTES 

Sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 14), 
déposé MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Ce sous-amendement est retiré par son auteur. 

Sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 16), 
déposé par MM. Snappe, Bayenet et Barbeaux au 
sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 14). 

Ce sous-amendement est retiré par son auteur. 

Sous-amendement n° 2 (Doc. 396 (1997-1998) - 
N° 15), déposé par MM. Bayenet et Barbeaux au 
sous-amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 14) 
devient un sous-amendement à l'amendement n° 17 
(Doc. 396 (1997-1998) - N° 5). 

Ce sous-amendement est adopté à l'unanimité des 
Membres présents. 

Amendement n° 17 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts 

Mis au vote, l'amendement tel que sous-amendé est 
adopté par neuf voix et une abstention. 

Amendement n° 6 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. S nappe. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

Amendement n° 13 (Doc. 396(1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

Amendement n° 14 (Doc. 396 (1997-1998) -'N* 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

L'adoption de l'amendement tel que sous-amendé 
entraîne l'adoption de l'article. 

Article 12 

Amendement n° 1 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 15), 
déposé par MM. Bayenet et Barbeaux. 

Cet amendement vise à supprimer l'article 12. 

M. Barbeaux indique qu'étant donné que les 
modalités de partenariat sont déterminées par le Gou-
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vernement, il faut prévoir une certaine souplesse et 
observer comment ces Commissions vont fonctionner.

Amendement n° 19 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

M. Wahl estime au contraire que le libellé de 
l'article 12 répond au souci du Conseil d'Etat dont il a 
été fait mention ci-avant et pense que cet article doit 
être maintenu. 

M. le Ministre spécifie que l'article 12 propose à 
la fois la composition et les modalités de fonctionne-
ment de la Commission. D'autres modalités doivent 
être prévues par arrêté. 

Ayant entendu la réponse de M. le Ministre, cet 
amendement est retiré par ses auteurs.

Cet amendement est devenu sans objet. 

Amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 17), 
déposé par MM. Bayenet et Barbeaux. 

Mis au vote, l'amendement est adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

L'article 12 tel qu'amendé est adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Article 13 
Amendement n° 7 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 

déposé par M. Snappe. 

M. Snappe propose que la décision de la Commis-
sion soit également notifiée au distributeur. 

Amendement n° 18 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement est retiré par ses auteurs. 

Amendement n° 19 (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

Amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 17), 
déposé par MM. Bayenet et Barbeaux. 

Cet amendement vise à ajouter un alinéa in fine 
libellé comme suit: «Le Gouvernement arrête les 
modalités de fonctionnement de la Commission.». 

Cet amendement rencontre l'assentiment général. 

VOTES 

Amendement n° 1 (Doc. 396(1997-1998) - N° 15), 
déposé par MM. Bayenet et Barbeaux. 

Cet amendement est retiré par ses auteurs. 

Amendement n° 7 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe. 

Mis au vote, l'amendement est adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n° 18 (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement est retiré par ses auteurs

Amendement n°20 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement propose de remplacer l'article 13 
par le texte suivant: 

«Art. 13. - § 1er . En cas d'avis favorable à la sus-
pension de mise à disposition de puissance électrique 
ou de gaz, notification de la décision de la Commis-
sion est adressée au consommateur par lettre recom-
mandée à la poste. 

A la demande écrite de tout consommateur auprès 
de la Commission, cette décision est révisée après 
règlement de la moitié de sa dette à l'égard du distri-
buteur. 

§ 2. En cas d'avis défavorable à la suspension, la 
Commission propose au consommateur un plan de 
paiement assorti, s'il échet, du placement d'un limi-
teur de puissance ou d'un compteur à budget. 

Si le consommateur refuse ce plan, la suspension 
est exécutoire. 

Lorsque le consommateur ne respecte pas le plan 
de paiement qu'il avait accepté, le distributeur de gaz 
ou d'électricité adresse une mise en demeure par lettre 
recommandée à la poste. La suspension est opérée le 
quinzième jour suivant la date d'envoi de la lettre 
recommandée, sauf si, entre-temps, le consommateur 
défaillant respecte ses engagements.». 

M. Bayenet précise que cet amendement redéfinit 
l'article 13 de sorte que l'avis de la Commission 
intervienne avant la suspension de mise à disposition 
de puissance électrique ou de gaz. 

Amendement n° 15 (Doc. 396(1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement vise à supprimer le paragraphe 2 
ainsi que la numérotation en paragraphe. 
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Cet amendement est devenu sans objet. 

VOTES 

Amendement n° 15 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement est devenu sans objet. 

Amendement n°20 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à I 'unani-
mité des Membres présents. 

L'adoption de l'amendement entraîne l'adoption 
de l'article. 

Article 14 

Amendement n° 8 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe. 

Cet amendement vise à insérer, à l'alinéa 1er, après 
le mot «opérée» les mots «ou maintenue». 

M. Snappe déclare que M. le Ministre a précisé, 
lors de la discussion générale, que les suspensions 
de mise à disposition de puissance électrique qui 
étaient intervenues avant la période comprise entre le 
15 décembre et le 15 février demeuraient effectives 
durant le moratoire. 

M. le Ministre répète qu'aucune suspension de 
mise à disposition de gaz ou de puissance électrique 
ne peut intervenir entre le 15 décembre et le 15 fé-
vrier. 

Cependant, si une suspension de mise à disposition 
de gaz ou de puissance électrique est intervenue avant 
la date du 15 décembre, l'entrée en période de mora-
toire ne permet pas le rétablissement automatique de 
la puissance électrique. Pour le consommateur, le 
rétablissement de la mise à disposition de puissance 
électrique interviendra après l'apurement de sa dette. 

Amendement n° 9 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe. 

Cet amendement propose de remplacer au premier 
alinéa les mots «le 15 décembre et le 15 février» par 
les mots «le 1 e décembre et le 31 mars». 

Pour M. Snappe, un moratoire du 15 décembre au 
15 février est insuffisant pour couvrir la période 
hivernale. L'amendement propose de s'aligner sur 
l'ordonnance bruxelloise en matière de coupures de la 
fourniture de gaz qui prévoit un moratoire du ier 
décembre au 31 mars.

De plus, ce même Commissaire fait remarquer que 
des conditions climatiques difficiles sont parfois ren-
contrées à un moment qui n'est pas couvert par la 
période de moratoire. 

M. le Ministre argue que 60% de la consomma-
tion de puissance électrique intervient entre le 15 dé-
cembre et le 15 février. 

En outre, l'allongement du moratoire aurait pour 
conséquence de grever davantage la dette du consom-
mateur. Il plaide donc pour le respect des deux mois 
de neutralisation. 

M. Wahl fait observer que les personnes qui vivent 
dans un logement non conforme à la définition don-
née à l'article 1er du Code wallon du logement ne 
peuvent bénéficier des mesures reprises dans le pré-
sent article. 

Amendement n° 16 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement a pour but de remplacer, à l'ali-
néa 1er, les mots «fourniture d'électricité» par les 
mots «mise à disposition de puissance électrique». 

Il convient de conformer le texte du présent projet 
de décret à la terminologie usitée dans le secteur. 

Amendement n°21 (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement vise à insérer l'article 14 dans le 
chapitre IV. 

M. Bayenet estime qu'étant donné que l'article 
susmentionné concerne la problématique de la sus-
pension, il convient de l'insérer dans le chapitre IV. 

Amendement n° 22 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts, 

Cet amendement propose qu'à l'article 14, les deux 
premiers alinéas deviennent le paragraphe 1er. Il sug-
gère aussi d'ajouter un paragraphe 2 rédigé comme 
suit: 

« 2. La puissance électrique et de gaz, consom-
mée pendant la période où toute suspension de fourni-
ture est interdite, reste à charge du consommateur. 

Au cas où le consommateur concerné bénéficierait 
d'une action de guidance spécifique, celle-ci ne sera 
pas interrompue pendant la période susmentionnée.». 

M. Bayenet juge qu'il est important de préciser 
que, durant le moratoire, le paiement des consomma-
tions d'énergie fournie reste dû par le consommateur, 
et ce, afin d'éviter que le consommateur soit entraîné 
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dans un processus d'endettement qu'il ne pourrait 
maîtriser.

Les Commissaires approuvent cette modification 
technique. 

11 convient également d'ajouter que, pendant le 
moratoire, le consommateur continue à bénéficier des 
actions de guidance. 

VOTES 

Amendement n° 8 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe. 

Mis au vote, l'amendement est rejeté par huit voix 
contre une. 

Amendement n° 9 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 3), 
déposé par M. Snappe. 

Mis au vote, l'amendement est rejeté par huit voix 
contre une. 

Amendement n° 16 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n°21 (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

Amendement n°22 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

L'article 14 tel qu'amendé a été adopté par huit 
voix et une abstention. 

Article 15 

Amendement n° 17 (Doc. 396(1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement vise à remplacer, à l'alinéa 1er, 
les mots «fourniture d'électricité» par les mots «mise 
à disposition de puissance électrique». 

Il convient d'adopter la terminologie adéquate. 

Amendement technique de M. Wahl visant à sup-
primer, à l'alinéa ie, les mots «ou maintenue» 

M. Wahl suggère de supprimer au premier alinéa 
de l'article 15 les termes «ou maintenue». 

Maintenir ces termes laisserait sous-entendre qu'à 
partir du 15 décembre le rétablissement de la mise à 
disposition de puissance électrique est automatique.

VOTES 

Amendement n° 17 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

L'article 15 tel qu'amendé a été adopté par huit 
voix et une abstention. 

Article 16 

Amendement n° 23 (Doc. 396(1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement a pour but de remplacer l'arti-
cle 16 par le texte suivant: 

«Art. 16. - Toutes les prescriptions contenues 
actuellement dans les règlements pour le branche-
ment, la mise à disposition et le prélèvement d'électri-
cité en basse tension ou de gaz en distribution ou dans 
les règlements concernant les mesures sociales pour 
les abonnés à l'électricité ou au gaz à usage domes-
tique, appliquées par les distributeurs qui entreraient 
en contradiction avec les dispositions prévues au pré-
sent décret, sont réputées non écrites.». 

M. Bayenet juge qu'il est plus adéquat de mention-
ner les appellations usuelles au secteur. 

VOTES 

Amendement n°23 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

L'adoption de l'amendement entraîne l'adoption 
de l'article. 

Article 17 

Amendement n°24 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Cet amendement propose de remplacer l'article 17 
par le texte suivant: 

«Art. 17. - § 1er. Le Gouvernement détermine les 
dispositions du présent décret et de ses arrêtés 
d'application qui doivent figurer dans le document 
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précisant les conditions générales de mise à disposi-
tion de puissance électrique en basse tension ainsi que 
dans chaque document de paiement. 

§ 2. Le Gouvernement détermine les dispositions 
du présent décret et de ses arrêtés d'application qui 
doivent figurer dans le document précisant les condi-
tions générales de mise à disposition de gaz ainsi que 
dans chaque document de paiement.». 

M. Bayenet pense qu'il est opportun d'informer au 
mieux les consommateurs, c'est-à-dire de leur fournir 
à chaque moment l'information nécessaire. 

M. Snappe désire obtenir des précisions quant aux 
dispositions que le Gouvernement souhaite mention-
ner dans le document précisant les conditions géné-
rales de mise à disposition de gaz et de puissance 
électrique en basse tension ainsi que dans chaque 
document de paiement. 

M. le Ministre répond que ces dispositions concer-
nent des prescriptions à mentionner sur les factures ainsi 
que sur les rappels. A présent, les dispositions contrai-
gnantes sont seulement indiquées sur les rappels. 

Par ailleurs, le type de caractère et l'emplacement 
de ces prescriptions seront clairement définis.

Article 17 bis 

Amendement n° 18 (Doc. 396(1997-1998) - N° 4), 
déposé par M. Wahl. 

Cet amendement vise à ajouter un article 17 bis 
libellé comme suit: 

«Art. 17 bis. - Pendant une période transitoire de 
trois mois après l'entrée en vigueur du présent décret, 
le Gouvernement wallon veille à ce que les distribu-
teurs prennent les mesures nécessaires pour permettre 
aux consommateurs d'exercer leur droit conformé-
ment à l'article 3 du présent décret.». 

Cet amendement est devenu sans objet. 

Àrtieleç iX \ 20 

Ces articles ne font l'objet d'aucun commentaire. 

VOTES 

Les articles 18 à 20 ont été adoptés à l'unanimité 
des Membres présents. 

Article 21 nouveau 
VOTES 

Amendement n°24 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 5), 
déposé par MM. Bayenet, Thissen et Consorts. 

Mis au vote, l'amendement a été adopté à l'unani-
mité des Membres présents. 

L'adoption de l'amendement entraîne l'adoption 
de l'article.

Amendement (Doc. 396 (1997-1998) - N° 12), 
déposé par Mme A. Servais et Consorts. 

Cet amendement vise à ajouter un nouvel article 21 
libellé comme suit: 

«Art. 21. - Le Gouvernement fixe les modalités 
d'adaptation des montants visés à l'article 1 el , 11°.». 

Cet amendement est- devenu sans objet. 

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE 

M. Wahl souhaite motiver son vote. 

L'intervenant souligne l'importance du contenu du 
présent projet de décret. Cependant, il regrette, d'une 
part, qu'un avis préalable soit demandé aux Commis-
sions locales d'avis de suspension de mise à disposi-
tion de gaz ou de puissance électrique et, d'autre part, 
que la définition du logement telle qu'adoptée dans le 
présent projet de décret fera que l'article 14 du projet 
de décret en examen ne sera applicable qu'à des caté-
gories déterminées de personnes.

M. Wahl annonce qu'il déposera des amendements 
ayant trait à ces deux points lors de l'examen du pré-
sent projet de décret en séance publique. 

VOTE 

L'ensemble du projet de décret tel qu'amendé a 
été adopté à l'unanimité des Membres présents.
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VIII. VOTE DES PROPOSITIONS DE DÉCRET 

Proposition de décret visant à harmoniser les dis-
positions relatives à la fourniture d.un minimum 
d.électricité pour les usages domestiques (minime-
lec), déposée par Mme A.—M. Salmon-Verbayst 
(Doc. 93 (1995-1996) - N°1) 

Proposition de décret modifiant le décret relatif 
au droit à la fourniture minimale d.électricité, dépo-
sée par MM. J.-P. Snappe et Consorts (Doc. 18 (SE 
1995) - N°1) 

Les propositions de décret sont devenues sans 
objet.

IX. RAPPORT 

Le rapport a été adopté à l'unanimité des Membres 
présents. 

Le Rapporteur,	 Le Président, 
J.-P. WAHL .	 R. THISSEN 
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De l.avis unanime des Membres présents, il a été procédé aux modifications suivantes du texte adopté: 

Article 1er, 5° 

Le terme «acte» est remplacé par les termes «l'acte». 

Article 1er, 6° 

Les termes «mise à disposition en tout état de cause» se lisent «la mise à disposition en tout état de cause». 

Article 1er, 7° 

Le terme «disjoncteur» est remplacé par les termes «le disjoncteur». 

Article 1er, 8° 

Le terme «compteur» est remplacé par les termes «le compteur». 

Article 1F, 10° 

Les termes «médiateur de dettes: institutions» sont remplacés par les termes «médiateurs de dettes: les institu-
tions». 

Article 1er, 11° 

Le terme «équipement» est remplacé par les termes «l'équipement». 

Article 8 

Subséquemment à l'amendement n° 4 (Doc. 396 (1997-1998) - N° 8) adopté à l'article 4, supprimer à l'article 8, 
alinéa l, les termes «ou à la demande du Centre public d'aide sociale».
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION 

PROJET DE DÉCRET 
relatif à la mise à disposition d.un minimum de puissance électrique


et à la suspension de mise à disposition de gaz et de puissance électrique 

CHAPITRE PREMIER - DÉFINITIONS, 

PORTÉE GÉNÉRALE 

Article premier 

Au sens du présent décret, on entend par: 

1° consommateur: toute personne physique abonnée 

auprès du distributeur de gaz ou d'électricité; 

2° logement: le bâtiment ou la partie de bâtiment 
structurellement destiné à l'habitation d'un ou de 
plusieurs ménages; 

3° ménage: la personne seule ou plusieurs personnes 
unies ou non par des liens de parenté et qui vivent 
habituellement ensemble au sens de l'article 3 de 
la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la 
population et aux cartes d'identité et modifiant la 
loi du 8 août 1983 organisant un registre national 
des personnes physiques; 

4° distributeur: la régie communale ou l'intercom-
munale qui assure la distribution de gaz ou d'élec-
tricité à un ensemble d'abonnés, dans ses limites 
territoriales ou sur le territoire d'une commune 
avec laquelle elle a conclu une convention; 

5° suspension: l'acte par lequel le distributeur sus-
pend la mise à disposition de gaz ou de puissance 
électrique pour défaut de paiement du consomma-
teur; 

6° mise à disposition d'un minimum de puissance 
électrique: la mise à disposition, en tout état de 
cause et sans possibilité de suspension, d'un mini-
mum de puissance électrique fixée à 6 ampères 
sous 1 x 230 volts; 

7° limiteur de puissance: le disjoncteur de branche-
ment qui détermine la puissance électrique mise à 
disposition d'une installation individuelle et qui 
coupe l'alimentation dès que la puissance appelée 
par l'installation dépasse 6 ampères sous 1 x 230 
volts; 

8° compteur à budget: le compteur pourvu d'un équi-
pement électronique autorisant l'utilisation d'une 
quantité déterminée de gaz ou d'électricité, activé 
par un dispositif que détient le consommateur et

qui contient des informations utiles au fonction-
nement du compteur, au relevé et à la gestion des 
consommations; 

9° commission: la Commission locale d'avis de 
suspension de mise à disposition de puissance 
électrique ou de gaz; 

10° médiateurs de dettes: les institutions agréées en 
application du décret du 7 juillet 1994 concernant 
l'agrément des institutions pratiquant la média-
tion de dettes et les médiateurs visés à l'article 
1675/17 du Code judiciaire; 

11° branchement: l'équipement installé depuis le 
réseau de distribution d'électricité ou de gaz 
jusque et y compris le groupe de comptage pour 
alimenter l'installation de l'abonné. 

Article 2 

Le présent décret s'applique à la distribution: 

1° d'électricité dont la tension nominale est inférieure 
à 70.000 volts et qui est destinée aux usages 
domestiques; 

2° de gaz pour des usages domestiques. 

CHAPITRE II - PLACEMENT 
DU LIMITEUR DE PUISSANCE 
ET DU COMPTEUR À BUDGET 

Article 3 

Tout consommateur d'électricité a droit au place-
ment d'un limiteur de puissance ou d'un compteur à 
budget conforme aux prescriptions techniques belges. 

Tout consommateur de gaz a droit au placement 
d'un compteur à budget conforme aux prescriptions 
techniques belges.

Article 4 

§ 1er. Un compteur à budget ou un limiteur de 
puissance est placé à la demande de tout consomma-
teur adressée par écrit au distributeur d'électricité. 
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Un compteur à budget est placé à la demande de 
tout consommateur ou adressée par écrit au distribu-
teur de gaz. 

La demande de retrait s'effectue dans les mêmes 
conditions. 

§ 2. La demande de placement ou de retrait fait 
l'objet d'un accusé de réception du distributeur daté 
du jour de sa réception. 

§ 3. Le compteur à budget ou le limiteur de puis-
sance est placé ou retiré dans les quinze jours de la 
date de l'accusé de réception du distributeur. 

CHAPITRE III - MISE À DISPOSITION

D'UN MINIMUM DE PUISSANCE


ÉLECTRIQUE GARANTI 

Article 5 

Le distributeur d'électricité garantit, en tout état de 
cause et sans possibilité de suspension, la mise à dis-
position d'un minimum de puissance électrique fixé à 
6 ampères sous 1 x 230 volts, aux catégories de 
consommateurs suivantes: 

1 0 tout consommateur qui bénéficie du minimum de 
moyens d'existence en vertu de la loi du 7 août 
1974 instituant le droit à un minimum de moyens 
d'existence; 

2° tout consommateur dont un ascendant ou un 
descendant vivant sous le même toit ou dont le 
cohabitant bénéficie du minimum de moyens 
d'existence en vertu de la loi du 7 août 1974 insti-
tuant le droit à un minimum de moyens d'exis-
tence; 

30 tout consommateur qui bénéficie ou dont un 
ascendant ou un descendant vivant sous le même 
toit ou dont le cohabitant bénéficie d'une décision 
d'octroi: 

a. du revenu garanti aux personnes âgées, en vertu 
de la loi du le' avril 1969 instituant un revenu 
garanti aux personnes âgées; 

b. d'une allocation de remplacement de revenus, 
en vertu de la loi du 27 février 1987 relative 
aux allocations aux handicapés; 

c. d'une allocation d'intégration, en vertu de la loi 
du 27 février 1987 relative aux allocations aux 
handicapés, en tant que handicapé appartenant 
aux catégories Il, III ou IV définies par l'arrêté 
ministériel du 30 juillet 1987 fixant les catégo-
ries et le guide pour l'évaluation du degré 
d'autonomie en vue de l'examen du droit à 
l'allocation d'intégration;

d. d'une allocation d'aide aux personnes âgées, en 
vertu de la loi du 27 février 1987 relative aux 
allocations aux handicapés; 

e. d'une allocation de handicapé à la suite d'une 
incapacité permanente de travail ou d'une inva-
lidité d'au moins 65 %, en vertu de la loi du 
27 juin 1969 relative à l'octroi d'allocation aux 
handicapés, dans les limites fixées par l'article 28 
de la loi du 27 février 1987 relative aux alloca-
tions aux handicapés; 

f. d'une allocation pour l'aide d'une tierce per-
sonne, en vertu de la loi du 27 juin 1969 relative 
à l'octroi d'allocations aux handicapés dans les 
limites fixées par l'article 28 de la loi du 27 
février 1987 relative aux allocations aux handi-
capés; 

4° tout consommateur qui bénéficie d'une avance sur 
une prestation visée aux 10, 2° et 3° qui lui est 
accordée par le Centre public d'aide sociale; 

50 tout consommateur qui bénéficie d'une décision 
de guidance éducative de nature financière prise 
par un Centre public d'aide sociale ou faisant 
l'objet d'un suivi assuré par un médiateur de 
dettes tel que défini à l'article 1er, 10°; 

6° tout consommateur qui perçoit un secours partiel-
lement ou totalement pris en charge par l'Etat 
fédéral sur base des articles 4 et 5 de la loi du 
2 avril 1965 relative à la prise en charge des 
secours accordés par les Centres publics d'aide 
sociale.

Article 6 

§ 1sf. La mise à disposition de puissance électrique 
s'effectue au moyen d'un compteur à budget ou, à 
défaut, d'un limiteur de puissance. 

A partir du l er janvier 2001, le limiteur de puis-
sance non couplé à un compteur à budget n'est plus 
autorisé. 

§ 2. Le distributeur prend en charge les frais de 
mise 'à disposition, placement et enlèvement du limi-
teur de puissance ou du compteur à budget. 

Le paiement des consommations d'énergie reste dû 
par le consommateur.

Article 7 

La mise à disposition d'un minimum de puissance 
électrique est accordée par branchement au réseau de 
distribution. 

En cas d'alimentation de plusieurs ménages à partir 
d'un seul branchement, la mise à disposition mini-
male est accordée par système de comptage du distri-
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buteur alimentant uniquement le logement du 
consommateur bénéficiaire du présent décret. 

Article 8 

La mise à disposition d'un minimum de puissance 
électrique, et ce, sans suspension, est accordée aux 
consommateurs visés à l'article 5, à leur demande 
adressée par écrit au distributeur d'électricité. 

La demande écrite fait l'objet d'un accusé de 
réception par le distributeur d'électricité daté du jour 
de sa réception.

1° trois représentants et leurs suppléants désignés par 
le Conseil de l'aide sociale conformément à 
l'article 27, § 3, de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des Centres publics d'aide sociale; 

2° trois représentants et leurs suppléants désignés par 
le distributeur d'électricité ou (le gaz. 

Le président de la Commission est désigné par le 
Conseil de l'aide sociale parmi ses représentants. 

Le secrétariat est assuré par un assistant social dési-
gné par le Conseil de l'aide sociale. 

Article 12 
La mise à disposition d'un minimum de puissance 

électrique est octroyée au plus tard quinze jours après 
la date de l'accusé de réception du distributeur. 

Sauf avis contraire du consommateur, le distribu-
teur d'électricité est tenu de fournir au Centre public 
d'aide sociale la liste des consommateurs bénéficiant 
d'une puissance minimale garantie d'électricité. 

Le distributeur d'électricité est tenu au respect du 
caractère confidentiel des renseignements fournis à 
l'occasion de la demande. 

Article 9 

Les articles 5 à 8 ne sont pas applicables aux 
secondes résidences ni aux parties communes des 
immeubles. 

CHAPITRE IV - COMMISSION LOCALE

D'AVIS DE SUSPENSION


DE MISE À DISPOSITION DE GAZ 

ET DE PUISSANCE ÉLECTRIQUE 

Article 10 

Dans chaque commune, il est constitué, à l'initia-
tive du président du Conseil de l'aide sociale, au 
moins une Commission locale d'avis de suspension 
de mise à disposition de puissance électrique et de 
gaz. 

Elle est compétente en ce qui concerne toute sus-
pension de mise à disposition de puissance électrique 
et de gaz. 

Toute suspension ne peut intervenir que sur avis 
favorable de la Commission. 

Article 11 

La Commission est composée de six membres 
répartis comme suit:

Lorsque le distributeur entame une procédure de 
suspension, il en avertit, par lettre recommandée à la 
poste avec accusé de réception, le consommateur 
concerné. La suspension annoncée intervient au plus 
tôt le trentième jour calendrier suivant l'envoi de cette 
lettre. 

Sauf avis contraire du consommateur, le distribu-
teur d'électricité ou de gaz avertit de sa décision le 
secrétariat de la Commission dans les huit jours calen-
drier de l'envoi de la lettre recommandée au consom-
mateur. 

La Commission statue dans les vingt jours calen-
drier de sa saisine. 

Le consommateur qui fait l'objet d'une telle procé-
dure de suspension de mise à disposition de puissance 
électrique ou de gaz est convoqué par lettre recom-
mandée à la poste avec accusé de réception dans les 
trois jours de la saisine de la Commission. 

Le consommateur peut se faire assister ou repré-
senter. 

A défaut d'avis rendu dans ces délais, l'avis est 
réputé favorable à la suspension. 

Article 13 

Pour statuer, la Commission doit être composée 
d'au moins un tiers des membres de chaque déléga-
tion reprise à l'article 11, 1° et 2°. 

La Commission statue à la majorité de ses 
membres. En cas de parité des voix, la voix du prési-
dent ou de son suppléant est prépondérante. 

La Commission délibère à huis clos. 

Le procès-verbal est approuvé en fin de séance. 

La décision de la Commission est notifiée au 
consommateur et au distributeur dans les cinq jours 
ouvrables. 

Le Gouvernement arrête les modalités de fonction-
nement de la Commission. 
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Article 14 

§ l e'. En cas d'avis favorable à la suspension de 
mise à disposition de puissance électrique ou de gaz, 
notification de la décision de la Commission est 
adressée au consommateur par lettre recommandée à 
la poste. 

A la demande écrite de tout consommateur auprès 
de la Commission, cette décision est révisée après 
règlement de la moitié de sa dette à l'égard du distri-
buteur.

Le montant de l'indemnité forfaitaire visée à l'ali-
néa ier est fixé à 5.000 francs. 

Le Gouvernement peut revoir ce montant tous les 
cinq ans, en fonction de l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation. 

Le consommateur garde la faculté de réclamer au 
distributeur la réparation du préjudice réellement subi 
en sus de l'indemnité forfaitaire visée à l'alinéa l. 

Article 17 
§ 2. En cas d'avis défavorable à la suspension, la 

Commission propose au consommateur un plan de 
paiement assorti, s'il échet, du placement d'un limi-
teur de puissance ou d'un compteur à budget. 

Si le consommateur refuse ce plan, la suspension 
est exécutoire. 

Lorsque le consommateur ne respecte pas le plan 
de paiement qu'il avait accepté, le distributeur de gaz 
ou d'électricité adresse une mise en demeure par lettre 
recommandée à la poste. La suspension est opérée le 
quinzième jour suivant la date d'envoi de la lettre 
recommandée, sauf si, entre-temps, le consommateur 
défaillant respecte ses engagements. 

Article 15 

§ 1er . Aucune suspension de mise à disposition de 
puissance électrique ou de gaz n'est opérée entre le 
15 décembre et le 15 février dans tout logement 
occupé au titre de résidence principale. 

En fonction des conditions climatiques hivernales 
particulières, le Gouvernement peut modifier cette 
période. 

§ 2. La puissance électrique et de gaz consommée 
pendant la période où toute suspension de fourniture 
est interdite, reste à charge du consommateur. 

Au cas où le consommateur concerné bénéficierait 
d'une action de guidance spécifique, celle-ci ne sera 
pas interrompue pendant la période susmentionnée. 

CHAPITRE V - DISPOSITIONS DIVERSES

Toutes les prescriptions contenues actuellement 
dans les règlements pour le branchement, la mise à 
disposition et le prélèvement d'électricité en basse 
tension ou de gaz en distribution ou dans les règle-
ments concernant les mesures sociales pour les abon-
nés à l'électricité ou au gaz à usage domestique, 
appliquées par les distributeurs qui entreraient en 
contradiction avec les dispositions prévues au présent 
décret, sont réputées non écrites. 

Article 18 

Le Gouvernement détermine les dispositions du 
présent décret et de ses arrêtés d'application qui doi-
vent figurer dans le document précisant les conditions 
générales de mise à disposition de puissance élec-
trique en basse tension ainsi que dans chaque docu-
ment de paiement. 

Le Gouvernement détermine les dispositions du 
présent décret et de ses arrêtés d'application qui doi-
vent figurer dans le document précisant les conditions 
générales de mise à disposition de gaz ainsi que dans 
chaque document de paiement. 

Article 19 

Le décret du 4 juillet 1985 relatif à la fourniture 
d'un minimum d'électricité pour les usages domes-
tiques et le décret du 21 février 1991 portant création 
de Commissions locales d'avis de coupure de gaz et 
d'électricité sont abrogés. 

Article 20 
Article 16 

Toute suspension de la mise à disposition de gaz ou 
de puissance électrique réalisée en violation des pres-
criptions du présent décret ou de ses arrêtés d'applica-
tion oblige le distributeur de gaz ou d'électricité au 
paiement au consommateur d'une indemnité forfai-
taire journalière jusqu'au rétablissement de l'alimen-
tation en énergie.

L'arrêté de l'Exécutif du 16 septembre 1985 déter-
minant les catégories de bénéficiaires d'un minimum 
d'électricité pour les usages domestiques est abrogé. 

Article 21 

Le Gouvernement fixe la date d'entrée en vigueur 
du présent décret.
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